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Structure de rapport sur l’application 
Le format ci-dessous suit la structure de la Vision de la stratégie CITES pour 2008 à 20201 et a pour but de 
collecter des informations afin de mettre en place les indicateurs de la Vision de la stratégie. 

Déclaration de la CITES sur l’avenir 

Conserver la diversité biologique et contribuer à son usage durable en empêchant que toute 
espèce de la faune et de la flore sauvage fasse l’objet ou demeure l’objet d’une exploitation non 

durable du fait du commerce international, contribuant ainsi à la réduction substantielle du rythme 
actuel de l’appauvrissement de la diversité biologique et contribuant de manière significative à 

atteindre les Objectifs d’Aichi relatifs à la diversité biologique pertinents. 

 

L’Article VIII, paragraphe 7 b) de la Convention exige que chaque Partie à la CITES soumette au Secrétariat 
CITES un rapport sur les mesures législatives, réglementaires et administratives adoptées dans le but 
d’appliquer les dispositions de la Convention. 

Le format du rapport permet aux Parties de présenter l’information de manière standardisée afin qu’elle puisse 
être facilement rassemblée, pour atteindre trois objectifs principaux: 

i) Permettre le suivi de l’application de la Convention et son efficacité; 

ii) Faciliter l’identification des principaux accomplissements, des développements les plus importants, des 
tendances, écarts ou problèmes et solutions possibles; et 

iii) Fournir une base pour la prise de décisions de la Conférence des Parties et des divers organismes 
compétents dans les aspects techniques et de procédure. 

L’information relative à la nature et à l’étendue du commerce CITES devrait être intégrée au rapport annuel 
(Article VIII paragraphe 7 a), tandis que le rapport prévu par l’Article VIII paragraphe 7 b) devrait se concentrer 
sur les mesures adoptées pour l’application de la Convention. 

Le rapport doit couvrir la période indiquée dans la résolution Conf. 11.17 (Rev. CoP16) qui demande de soumettre 
le rapport au Secrétariat un an avant chaque session de la Conférence des Parties (CoP9). Le rapport est dû un an 
avant la CoP suivante pour que l’information puisse être compilée et que le Comité permanent puisse l’examiner 
avant la CoP, et pour permettre la publication des indicateurs de la Vision de la stratégie avant la CoP. 

Les rapports doivent être préparés dans l’une des trois langues de travail de la Convention (anglais, français, 
espagnol). 

Les Parties sont instamment priées de préparer et soumettre leurs rapports par voie électronique. En effet, cela 
facilitera l’intégration en temps voulu de l’information des Parties dans la publication des Indicateurs de la 
vision de la stratégie. Si les rapports ne sont soumis qu’en version papier, le Secrétariat devra trouver des 
ressources pour en faire des copies électroniques, ce qui n’est pas une bonne utilisation de ses ressources. 

Le rapport dûment rempli doit être envoyé à: 

 Secrétariat CITES 
 International Environment House 
 Chemin des Anémones 11-13 
 CH-1219 Châtelaine, Genève 
 Suisse 

 Email: info@cites.org 
 Tél.: +41 (0) 22-917-81-39/40 
 Fax: +41 (0) 22-797-34-17 

Veuillez contacter le Secrétariat à l’adresse ci-dessus si vous avez besoin de précisions supplémentaires pour 
préparer le rapport.  

                                                      
1  https://cites.org/fra/res/16/16-03.php  

https://cites.org/fra/sites/default/files/res/all/11/F-Res-11-17R16.pdf
https://cites.org/fra/res/16/16-03.php
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Partie République Démocratique du Congo (RDC) 

Période couverte par ce rapport Du 01 Janvier 2017 au 31 Décembre 2018 

Service préparant le rapport Organe de gestion CITES/RDC 

Services, organisations ou personnes y ayant contribué Direction Générale de l’Institut Congolais pour la 
Conservation de la Nature, Département 
technique et scientifique de l’Institut Congolais 
pour la Conservation de la Nature, Direction de la 
Coopération internationale de l’Institut Congolais 
pour la Conservation de la Nature, Wildlife 
Conservation Society, Congo Basin Biodiversity 
Conservation, World Resources Institute, African 
Parks Network. 

 

BUT 1:   GARANTIR L’APPLICATION ET LE RESPECT DE LA CONVENTION ET LA LUTTE 
CONTRE LA FRAUDE. 

Objectif 1.1  Les Parties remplissent leurs obligations découlant de la Convention par le biais de politiques, 
d’une législation et de procédures appropriées. 

   Tous les Objectifs d’Aichi pertinents pour la CITES, en particulier Objectif 2, Objectif 6, Objectif 9, 
Objectif 12, Objectif 17 et Objectif 18. 

Indicateur 1.1.1 Le nombre de Parties classées dans la catégorie 1 dans le Projet sur les législations 
nationales. 

1.1.1a Des politiques ou législations relatives à la CITES ont-elles été élaborées durant la période 
couverte par ce rapport?  oui    non  

Si Oui, avez-vous partagé l’information avec le Secrétariat? oui   non   Non applicable  

Si Non, veuillez donner des détails au Secrétariat dans ce rapport.  

1.1.1b Votre cadre législatif permet-il d’amender facilement vos lois nationales pour refléter les 
changements aux annexes CITES (p. ex. pour respecter le délai de 90 jours pour l’application de 
lignes directrices)? oui   non  

Si Non, veuillez expliquer les contraintes rencontrées             

 
Objectif 1.2 Les Parties suivent des procédures administratives transparentes, pratiques, cohérentes et 

d'utilisation facile, et réduisent la charge de travail administratif. 
    Objectif d'Aichi 3. 

Indicateur 1.2.1 Le nombre de Parties ayant adopté des procédures standard transparentes pour la 
délivrance opportune de permis, conformément à l'Article VI de la Convention. 

 
oui non 

pas 
d’information 

1.2.1a Avez-vous des procédures standard pour les demandes et la 
délivrance des permis? 

   

 Les procédures sont-elles disponibles publiquement?    

1.2.1b Y a-t-il:    

 Un système de gestion électronique des données et de 
délivrance des permis sur papier? 

   

 Des échanges d’informations sur les permis électroniques entre 
les organes de gestion de certains pays? 

Si Oui, veuillez établir la liste de ces pays 

   

 Des échanges d’informations sur les permis électroniques avec 
les organes de gestion de tous les pays? 
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 Des échanges de données sur les permis électroniques entre 
les organes de gestion et les douanes? 

   

 Des permis électroniques utilisés pour franchir les frontières 
avec validation électronique par les douanes? 

   

 Si vous répondez ‘Oui’ à l’une des questions précédentes, veuillez fournir des informations sur les 
difficultés rencontrées et les problèmes surmontés : Comme difficultés, beaucoup d’agents de 
douane et de lutte contre la fraude n’ont pas l’accès facile à l’internet. En outre, le plus 
grand nombre de postes douaniers au pays ne sont pas couverts par l’internet, les 
frontières sont poreuses. Parmi les problèmes surmontés, il convient de signaler que la lutte 
contre la fraude est rendue facile grâce à l’échange des permis par voie électronique avec la 
douane et les services de contrôle (Office Congolais de Contrôle).  

 Dans la négative, avez-vous songé à avancer dans la voie de 
l’émission électronique de permis?1  

   

 Si vous prévoyez de passer à la délivrance électronique de permis, veuillez expliquer ce qui vous 
aiderait à le faire : Un appui technique et financier et un renforcement des capacités. 

 

Indicateur 1.2.2: Le nombre de Parties utilisant les procédures simplifiées de la résolution Conf. 12.3 
(Rev. CoP16). 

1.2.2a Votre pays s’est-il doté de procédures simplifiées pour les cas suivants? 

  Cocher les cases pertinentes 

  
oui non 

Pas 
d’information 

 Lorsque les échantillons biologiques du type et de la taille 
précisés dans l’annexe 4 de la résolution Conf.12.3 sont requis 
d’urgence. 

   

 Pour la délivrance de certificats pré-Convention conformément 
à l’Article VII, paragraphe 2. 

   

 Pour la délivrance de certificats d’élevage en captivité ou de 
reproduction artificielle conformément à l’Article VII, 
paragraphe 5. 

   

 Pour la délivrance de permis d’exportation ou de certificats de 
réexportation, conformément à l’Article IV pour les spécimens 
mentionnés dans l’Article VII, paragraphe 4. 

   

 Y a-t-il d’autres cas où un organe de gestion estime qu'une 
procédure simplifiée est justifiée? 

Si Oui, veuillez fournir des détails       

   

 

Objectif 1.3 La mise en œuvre de la Convention au niveau national est conforme aux décisions adoptées par 
la Conférence des Parties. 

   Tous les Objectifs d’Aichi pertinents pour la CITES, en particulier Objectif 9, Objectif 14 et 
Objectif 18. 

Indicateur 1.3.1: Le nombre de Parties ayant mis en œuvre les rapports pertinents au titre des résolutions et 
décisions de la Conférence des Parties et/ou des recommandations du Comité permanent. 

1.3.1a Votre pays a-t-il répondu à toutes les obligations spéciales en matière de rapports pertinentes, 
actives durant la période couverte par le présent rapport, y compris celles qui sont contenues 
dans les résolutions et décisions de la Conférence des Parties, dans les recommandations du 
Comité permanent et les notifications envoyées par le Secrétariat (voir : 

[https://cites.org/sites/default/files/eng/com/sc/70/E-SC70-27-04-A8.pdf ; 

https://cites.org/sites/default/files/fra/com/sc/70/F-SC70-27-03-02-01.pdf; 

                                                      
1  La délivrance électronique de permis fait référence à la gestion électronique (sans utilisation de papier) 
des procédures d’octroi de permis, y compris les demandes de permis, les consultations entre l’organe de 
gestion et l’autorité scientifique, l’octroi de permis, la notification aux douanes et la soumission de rapports. 

https://cites.org/fra/res/12/12-03R16.php
https://cites.org/fra/res/12/12-03R16.php
https://cites.org/fra/res/12/12-03R16.php
https://cites.org/fra/disc/text.php
https://cites.org/sites/default/files/fra/com/sc/70/F-SC70-27-03-02-01.pdf
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https://cites.org/sites/default/files/fra/com/pc/24/E-PC24-13-02-A1.pdf; 
https://cites.org/sites/default/files/fra/com/pc/24/F-PC24-30-01-R1.pdf; 
https://cites.org/sites/default/files/eng/com/ac/30/E-AC30-12-02-A1.pdf; 
https://cites.org/sites/default/files/eng/com/pc/23/E-PC23-15-02-A2b.pdf; 

https://cites.org/sites/default/files/fra/com/pc/23/F-PC23-34-01.pdf; 

https://cites.org/sites/default/files/ndf_material/Plan%20simple%20de%20gestion%20de%20Prun
us%20dans%20Mangurdjipa-RDC.pdf; 

https://cites.org/sites/default/files/ndf_material/Plan%20simple%20de%20gestion%20de%20Prun
us%20dans%20le%20massif%20de%20LUME-RDC.pdf; 

https://cites.org/sites/default/files/ndf_material/Plan%20simple%20de%20gestion%20de%20Prun
us%20%C3%A0%20Walikal%C3%A9-RDC.pdf; 

https://cites.org/sites/default/files/ndf_material/Non-
detrimental%20findings%20for%20Prunus%20africana%20Interim%20report1%20FR.pdf; 

https://cites.org/sites/default/files/ndf_material/Non-
detrimental%20findings%20for%20Prunus%20africana%20Interim%20report%202%20FR.pdf;]) 

 Réponses fournies à TOUTES les obligations de rapport pertinentes  

 Réponses fournies à QUELQUES obligations de rapport pertinentes  

 Réponses fournies à AUCUNE obligation de rapport pertinente  

 Aucune obligation spéciale de rapport applicable  

1.3.1b Avez-vous rencontré des difficultés durant la période couverte par le présent rapport pour 
appliquer des résolutions ou décisions particulières adoptées par la Conférence des Parties? 
 oui  non  

 Si Oui, quelle(s) résolution(s) ou décision(s) et, pour chacune, quelles ont été/sont les difficultés 
rencontrées? 

▪ Décisions 14.73 (Rev. CoP17) to 14.74 (Rev. CoP17) and 17.112 to 17.113 sur la 
Viande de brousse, car le Groupe de travail n’a pas été opérationnel pour toute 
l’Afrique Centrale. Néanmoins quelques activités en rapport avec le Projet Viande de 
Brousse ont été organisées à Kinshasa et à Brazzaville grâce à l’appui de l’ONG 
Wildlife Conservation Society qui est en cours ; 

▪ Décision 17.219 sur Encephalartos spp., faute d’information sur le commerce de 
cette espèce en provenance de la République Démocratique du Congo ; 

▪ Décision 17.257 et 17.258 sur Psittacus erithacus, par manque de ressources 
financières. 

 
Objectif 1.4 Les annexes reflètent correctement les besoins de conservation des espèces. 
   Objectif d'Aichi 1, Objectif 12, Objectif 14 et Objectif 19. 

1.4.1 Le nombre et la proportion d’espèces dont on a trouvé, notamment lors de l’examen périodique et 
dans les propositions d’amendements, qu'elles remplissent les critères figurant dans la résolution 
Conf. 9.24 ou les résolutions qui lui ont succédé. 

1.4.1a Avez-vous entrepris des études pour savoir si certaines espèces bénéficieraient d’une inscription 
aux annexes CITES? oui  non  

 

Si Oui, veuillez fournir un résumé ici ou un lien vers le rapport sur ces travaux (ou envoyer une 
copie du rapport au Secrétariat si ces travaux ne sont pas en ligne) 

      
 

Objectif 1.5 Les meilleures informations scientifiques disponibles constituent la base des avis de commerce 
non préjudiciable. 

   Objectif d'Aichi 2, Objectif 4, Objectif 5, Objectif 6, Objectif 7, Objectif 9, Objectif 12 et Objectif 14. 

Indicateur 1.5.1: Le nombre d’études, enquêtes ou autres analyses entreprises par les pays d’exportation 
d’après les sources d’information citées dans la résolution Conf. 16.7 sur les avis de 
commerce non préjudiciable relatifs : 

    a) à la situation des populations des espèces inscrites à l’Annexe II; 
    b) aux tendances et effets du commerce sur les espèces inscrits à l’Annexe II; et 
    c) à l’état et aux tendances des espèces de l’Annexe I présentes à l’état sauvage et à 

l’effet de tout plan de rétablissement. 

https://cites.org/sites/default/files/fra/com/pc/24/E-PC24-13-02-A1.pdf
https://cites.org/sites/default/files/fra/com/pc/24/F-PC24-30-01-R1.pdf
https://cites.org/sites/default/files/eng/com/ac/30/E-AC30-12-02-A1.pdf
https://cites.org/sites/default/files/eng/com/pc/23/E-PC23-15-02-A2b.pdf
https://cites.org/sites/default/files/fra/com/pc/23/F-PC23-34-01.pdf
https://cites.org/sites/default/files/ndf_material/Plan%20simple%20de%20gestion%20de%20Prunus%20dans%20Mangurdjipa-RDC.pdf
https://cites.org/sites/default/files/ndf_material/Plan%20simple%20de%20gestion%20de%20Prunus%20dans%20Mangurdjipa-RDC.pdf
https://cites.org/sites/default/files/ndf_material/Plan%20simple%20de%20gestion%20de%20Prunus%20dans%20le%20massif%20de%20LUME-RDC.pdf
https://cites.org/sites/default/files/ndf_material/Plan%20simple%20de%20gestion%20de%20Prunus%20dans%20le%20massif%20de%20LUME-RDC.pdf
https://cites.org/sites/default/files/ndf_material/Plan%20simple%20de%20gestion%20de%20Prunus%20%C3%A0%20Walikal%C3%A9-RDC.pdf
https://cites.org/sites/default/files/ndf_material/Plan%20simple%20de%20gestion%20de%20Prunus%20%C3%A0%20Walikal%C3%A9-RDC.pdf
https://cites.org/sites/default/files/ndf_material/Non-detrimental%20findings%20for%20Prunus%20africana%20Interim%20report1%20FR.pdf
https://cites.org/sites/default/files/ndf_material/Non-detrimental%20findings%20for%20Prunus%20africana%20Interim%20report1%20FR.pdf
https://cites.org/sites/default/files/ndf_material/Non-detrimental%20findings%20for%20Prunus%20africana%20Interim%20report%202%20FR.pdf
https://cites.org/sites/default/files/ndf_material/Non-detrimental%20findings%20for%20Prunus%20africana%20Interim%20report%202%20FR.pdf
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1.5.1a Des études, enquêtes ou autres analyses ont-elles été 
réalisées dans votre pays à propos:  

 

oui 

 

non 

non 
applicable 

si oui, 
combien

? 

- la situation des populations des espèces inscrites à 
l’Annexe II  

   3  

- des tendances et effets du commerce sur les 
espèces de l’Annexe II  

   3  

- de l’état et des tendances d’espèces de l’Annexe I 
présentes à l’état sauvage  

    

- des effets de tout plan de rétablissement sur des 
espèces de l’Annexe I  

    

Des enquêtes, études ou analyses comprenaient-elles 
les connaissances et le savoir-faire pertinents des 
communautés locales et autochtones? 

    

 Si vous souhaitez partager des études de ce type, veuillez fournir:  

Nom de l’espèce (scientifique) 

Résumer brièvement les résultats de l’étude, 
l’enquête ou autre analyse (par exemple la situation 
des populations, en déclin/stable/ en augmentation, 
taux de prélèvements, etc. ou indiquer l’URL pour 
du matériel de référence publié. 

Pericopsis elata       

Prunus Africana       

Hominidae (Gorilla beringei beringei, 
Gorilla beringei graueri, Pan paniscus) 

      

Giraffa Camelopardalis       

Orchidaceae (aerangis arachnopus) 
      

       

1.5.1b Comment les résultats de ces études, enquêtes ou autres analyses sont-ils utilisés pour établir 
des avis de commerce non préjudiciable (ACNP) Cocher tout ce qui s’applique 

 Quotas de prélèvement ou d’exportation révisés ?  

 Interdiction des exportations  

 Mesures nationales plus strictes  

 Gestion de l’espèce changée  

 Discussion avec l’organe de gestion  

 Discussion avec d’autres acteurs  

 Autre (veuillez fournir un bref résumé) :             

1.5.1c Avez-vous adopté des mesures de conservation 
spéciales ou des plans de rétablissement pour les 
espèces présentes à l’état naturel et inscrites à 
l’Annexe I ? 

oui 

non 

non applicable 

pas d’information 

 

 

 

 

 Si Oui, veuillez résumer brièvement en incluant, si possible, une évaluation de l’impact de ces 
mesures             

1.5.1d Avez-vous publié des avis de commerce non préjudiciable qui peuvent être partagés ? Oui  
non  

Si Oui, veuillez fournir les liens ou exemples au Secrétariat dans le présent rapport.    Voir point 
1.3.1a 

1.5.1e Quelle(s) méthode(s) parmi les suivantes (A à F du paragraphe a) x) de la 
résolution Conf. 16.7) utilisez-vous pour établir des avis de commerce non 
préjudiciable ? 

Oui non 

A. les publications scientifiques pertinentes concernant la biologie de 
l’espèce, son cycle de vie, sa distribution et ses tendances 

  

http://www.cites.org/eng/res/16/16-07.php
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démographiques ; 

B. le détail de toute évaluation de risques écologiques réalisée ;   

C. les études scientifiques menées sur les lieux de prélèvement et dans 
des sites protégés contre le prélèvement ou d’autres impacts ; 

  

D. le savoir et l’expertise des communautés locales et autochtones ;   

E. des consultations avec des experts locaux, régionaux et internationaux 
compétents. 

  

F. des informations sur le commerce national et international telles que 
celles qui sont disponibles via la base de données sur le commerce 
CITES tenue par le Centre mondial de surveillance continue de la 
conservation de la nature du PNUE (PNUE-WCMC),les publications sur le 
commerce, les connaissances locales sur le commerce et les enquêtes 
sur les ventes sur les marchés ou par Internet, par exemple. 

  

 

Indicateur 1.5.2 Le nombre de Parties ayant adopté les procédures standard pour formuler les avis de 
commerce non préjudiciable. 

1.5.2a   

oui 

 

non 

pas 
d’information 

 Disposez-vous de procédures normalisées pour formuler les avis 
de commerce non préjudiciable conformément à la résolution 
Conf. 16.7 ? 

   

 Si Oui, veuillez décrire brièvement vos procédures de formulation d’avis de commerce non 
préjudiciable ou joignez une annexe au présent rapport, ou indiquez l’URL où l’on peut trouver 
l’information sur Internet            

1.5.2b Lorsque vous établissez des avis de commerce non préjudiciable, 
avez-vous utilisé l’une des orientations suivantes ? 

 

Cocher tout ce qui 
s’applique 

 Collège virtuel  

 Liste de l’UICN  

 Résolution Conf. 16.7  

 Atelier ACNP 2008  

 Orientations spécifiques aux espèces  

 Autre  

 Si vous avez répondu ‘Autre’ ou ‘Orientations spécifiques aux espèces’, veuillez donner des 
détails :       

1.5.2c À quelle fréquence votre pays révise-t-il ou modifie-t-il les 
avis de commerce non préjudiciable ? 

 Au cas par cas 

Tous les ans 

Tous les deux ans 

Moins fréquemment 

Un mélange de ce 
qui précède 

  

 

 

 

 

 Veuillez décrire les circonstances dans lesquelles des avis de commerce non préjudiciable 
seraient modifiés 

Rép : Vérification de la dynamique des populations. 

 

 

 

http://www.cites.org/eng/res/16/16-07.php
http://www.cites.org/eng/res/16/16-07.php
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Indicateur 1.5.3 Le nombre et la proportion de quotas d’exportation annuels fondés sur des études de 
population. 

1.5.3a Fixez-vous des quotas annuels d’exportation ?  Oui 

Non 

  

 

 Si ‘Oui’, fixez-vous des quotas fondés sur des études de 
population ou d’autres moyens ? Veuillez préciser, pour 
chaque espèce, comment sont fixés les quotas : 

 

Nom de l’espèce (scientifique) 

Pericopsis elata 

Prunus africana 

Cercopithecus spp. 

Guibourtia demeusei 

Poicephalus gulielmi 

 

  

 

 

Études de 
population? 

 

 

 

  

 

Autres : 
veuillez 
détailler 

      

      

 

Quota 
prudent 

Quota 
prudent 

1.5.3b Des quotas d’exportation annuels ont-ils été fixés à des 
niveaux qui garantiront une production et une 
consommation durables?  

 oui 

non 

  

 

 Si Oui, veuillez décrire comment elles s’inscrivent dans votre processus d’avis de commerce non 
préjudiciable.  

Rép: La fixation des quotas tient compte des inventaires d’aménagements et inventaires 
effectués sur le terrain. 

 
Objectif 1.6 Les Parties coopèrent dans la gestion des ressources en espèces sauvages partagées. 
   Objectif d'Aichi 4, Objectif 5, Objectif 6, Objectif 7, Objectif 10, Objectif 12 et Objectif 19. 

Indicateur 1.6.1: Le nombre d’accords bilatéraux et multilatéraux prévoyant spécifiquement la cogestion 
d’espèces CITES partagées par des États d’aires de répartition. 

1.6.1a Votre pays a-t-il souscrit un accord bilatéral ou multilatéral quelconque pour la cogestion 
d’espèces partagées?oui  non  

Si ‘Oui’, veuillez fournir brièvement des détails, y compris le nom des accords et quels autres 
pays participent : Traité relatif à la collaboration transfrontalière sur la conservation et le 
tourisme entre la RDC, le Rwanda et l’Ouganda. Cet accord permet d’assurer notamment 
une meilleure conservation des Gorilles de montagne (Gorilla beringei beringei). 

 

Indicateur 1.6.2 Le nombre de plans de gestion concertés, y compris les plans de rétablissement en place, 
pour des populations partagées d’espèces inscrites aux annexes CITES. 

1.6.2a Votre pays dispose-t-il de plans de cogestion, y compris les plans de rétablissement en place pour 
des populations partagées d’espèces inscrites aux annexes CITES?  oui  non  

 

 Si Oui, veuillez énumérer les espèces pour lesquelles ces plans sont en vigueur et fournir un lien 
ou une référence à un plan publié pour chaque espèce. 

 Nom de l’espèce 
(scientifique) 

Lien ou référence à un plan publié 

 Gorilla beringei 
http://static1.1.sqspcdn.com/static/f/1200343/22059389/1362081899663/Eastern_DRC_CAP.pdf?token=adNp%2B5MPZCZkiePa5CTHhUZrpmg%3D 

 Pan paniscus 
http://static1.1.sqspcdn.com/static/f/1200343/22059377/1362081851530/Bonobo_Conservation_Strategy.pdf?token=NGHqJEf1klFfQIGQq8Lwu3JKrGk%3D 
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Indicateur 1.6.3:  Le nombre d’ateliers et autres activités de renforcement des capacités rassemblant des États 
d’aires de répartition pour aborder les besoins de conservation et de gestion d’espèces 
partagées. 

1.6.3a  Les autorités CITES ont-elles reçu ou ont-elles bénéficié d’une ou de plusieurs activités de 
renforcement de capacités dispensées par des sources externes ?  

  

Veuillez cocher les cases pour 
indiquer les groupes ciblés et les 
activités. 

 

 

Groupe ciblé A
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c
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n
 

A
u
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e
 (

à
 s

p
é
c
if
ie

r)
 

Quelles étaient les 
sources externes?1 

 Personnel de l’organe de gestion      -Atelier international sur 
les Avis d’acquisition 
légale à Bruxelles, 13-
15 juin 2018, 
Financement de la 
Commission 
européenne ; 

- Congrès international 
sur la criminalité 
faunique et forestière, 
Lyon (France), 3-8 
septembre 2018, 
Financement 
INTERPOL ; 

- Atelier de formation 
sur les perturbations 
financières liées à 
l’exploitation forestière 
illégale et au trafic 
d’espèces sauvages, 
Kinshasa, 19-22 
novembre 2018, 
Financement du 
Programme mondial 
contre le blanchiment 
d’argent, les produits du 
crime et le financement 
du terrorisme (GPML). 
      

 Personnel de l’autorité scientifique      Atelier international sur 
les ACNP à Libreville, 
du 3-6 décembre 2018, 
Financement de la 
Coopération Allemande 
et de TRAFFIC. 

                                                      
1  Prière de fournir le nom des Parties et de tout pays non-Partie impliqués.  
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 Personnel de lutte contre la fraude      -Renforcement des 
capacités des autorités 
aéroportuaires de 
l’aéroport international 
de N’djili sur la saisie 
des infractions 
fauniques, Kinshasa, le 
21 juin 2018 ; 

-Renforcement des 
capacités des autorités 
aéroportuaires de 
l’aéroport international 
de N’djili sur l’utilisation 
de la boîte à outil ETIS ;   

-Formation des agents 
chargés de l'application 
de la loi, Kinshasa, du 
30-31 octobre 2017, 
financement COMIFAC; 

- Atelier national de 
formation et d’échange 
d’expériences sur les 
techniques 
d’identification des 
produits de faune et de 
conduite des enquêtes 
criminelles e, matière 
de faune, Kinshasa, du 
30-31 octobre 2017, 
Financement USAID. 

 Négociants            

 ONG            

 Public            

 Autres : veuillez préciser                   
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1.6.3b  Les autorités CITES ont-elles assuré des activités de renforcement des capacités à d’autres États 
de l’aire de répartition? 

  

Veuillez cocher les cases pour 
indiquer les groupes ciblés et les 
activités. 

 

 

Groupe ciblé A
v
is

 o
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e
 (

à
 p

ré
c
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e
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Détails 

 Personnel de l’organe de gestion            

 Personnel de l’autorité scientifique            

 Personnel de lutte contre la fraude            

 Négociants            

 ONG            

 Public            

 Autres Parties / Réunions  
internationales 

     Atelier international sur 
les Avis d’acquisition 
légale à Bruxelles, 13-15 
juin 2018. 

 Autres : veuillez détailler                  

1.6.3c De quelle manière collaborez-vous avec d’autres Parties à la CITES? 

  

J
a
m

a
is

 

R
a
re

m
e
n
t 

P
a
rf

o
is

 

T
rè

s
 

s
o
u
v
e
n
t 

T
o
u
jo

u
rs

 

Autres détails / 
exemples 

 Échange d’information      Echange 
d’information sur les 
permis et cerificats 

 Suivi / études            

 Gestion des habitats      Dans le cadre de  la 
conservation de  

 Gestion de l'espèce            

 Application des lois            

 Renforcement des capacités            

 Autre (veuillez préciser)             
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Objectif 1.7 Les Parties mettent en œuvre la Convention pour réduire le commerce illégal des espèces 
sauvages. 

   Objectif d'Aichi 4, Objectif 5, Objectif 6, Objectif 7, Objectif 9, Objectif 10, Objectif 12 et 
Objectif 19. 

Indicateur 1.7.1 Le nombre de Parties ayant, ou ayant été couvertes par, ou engagées dans: 
    – une stratégie et/ou un plan d’action international de lutte contre la fraude; 
    – une coopération internationale comme par exemple un réseau international de lutte 

contre la fraude; 
    – une stratégie et/ou un plan d’action national de lutte contre la fraude; et  
    – une coopération nationale interagences officielle comme par exemple un comité national 

interagences de lutte contre la fraude. 

1.7.1a Avez-vous été, êtes-vous couverts ou engagés dans: 
oui non 

pas 
d’information 

 – une stratégie et/ou un plan d’action international de lutte contre la 
fraude? 

   

 – une coopération internationale comme par exemple un réseau 
international de lutte contre la fraude? 

   

 – une stratégie et/ou un plan d’action national de lutte contre la 
fraude? 

   

 – une coopération nationale interagences officielle comme par 
exemple un comité national interagences de lutte contre la 
fraude? 

   

 Si vous répondez Oui à l’une de ces questions, précisez le niveau d’engagement et donnez des 
détails supplémentaires) : Programme « ACTIONS APPROPRIEES CONTRE LE TRAFIC ILLICITE 
DES ESPECES SAUVAGES EN RDC », « ACTES », TASK FORCE CONTRE LE TRAFIC 
ILLICITE DES ESPECES DE FAUNE ET DE FLORE SAUVAGES EN RDC, PROJET « INAMA » et 
ses opérations comme notamment « OPERATION PRAESIDIO », AFRICA TWIX et SADC TWIX. 
Concernant le Programme « ACTES » et la TASK FORCE CONTRE LE TRAFIC ILLICITE DES 
ESPECES SAUVAGES EN RDC, l’Organe de gestion assure la coordination, tandis que dans le 
Projet « INAMA », la coordination nationale est assurée par la Douane. Pour AFICA TWIX et SADC 
TWIX, L’organe de gestion est le point focal national.  

 

Indicateur 1.7.2: Le nombre de Parties ayant un processus ou mécanisme pour évaluer leurs stratégies de 
lutte contre la fraude et activités de mise en œuvre de leurs stratégies. 

1.7.2a Disposez-vous d’un processus ou mécanisme pour évaluer 
votre (vos) stratégie(s) ou vos activités de mise en œuvre de 
votre (vos) stratégie(s)? 

oui 

Non, mais une étude 
est envisagée 

non 

pas d’information 

 

 

 

 

 

 Si Oui, que faites-vous?       

 Si Oui ou ‘Non, mais un examen est envisagé’, quels outils estimez-vous utiles?      Stratégie 
nationale de lutte contre le trafic illicite des espèces de faune et de flore sauvages en RDC. 

1.7.2b Avez-vous utilisé la Compilation d’outils pour l’analyse de la 
criminalité liée aux espèces sauvages et aux forêts du 
Consortium international de lutte contre la criminalité liée aux 
espèces sauvages, ou des outils équivalents? 

oui      

Non, mais l’utilisation de la 
Compilation d’outils est à 
l’étude     

non     

pas d’information  

 Si Oui, veuillez fournir des commentaires sur les parties de la Compilation que vous avez 
utilisées et sur l’utilité de cette Compilation ou d’autres outils équivalents. Veuillez détailler les 
améliorations qui pourraient y être apportées. 

 Si Non, veuillez justifier ou dire quels sont les éléments qui seraient nécessaires pour que la 
Compilation ou d’autres outils équivalents vous soient utiles. 
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Indicateur 1.7.3: Le nombre de Parties ayant un droit pénal et des procédures pénales, la capacité d’utiliser 
des techniques d’analyse scientifique et la capacité d’appliquer des techniques d’enquête 
spécialisée pour enquêter, poursuivre et sanctionner les infractions à la CITES. 

1.7.3a Avez-vous des lois et procédures en vigueur pour enquêter, 
poursuivre et sanctionner toute infraction à la CITES comme un 
crime?  

 

Si Oui, veuillez donner le titre de la loi et un résumé des 
sanctions prévues : Loi n°14/003 du 11 février 2014 relatives à la 
conservation de la nature: Servitude pénale (emprisonnement) 
de 1 à 10 ans et d'une amende de 5 à 100.000.000 CDF 
(équivalent à 3000 à 60,000 USD).  

oui 

non 

pas d’information 

 

 

 

1.7.3b Les infractions pénales comme le braconnage et le trafic 
d’espèces sauvages sont-elles reconnues comme des infractions 
graves1 dans votre pays? 

oui 

non 

pas d’information  

 

 

 

 Si ‘Oui’, veuillez expliquer quels critères doivent être remplis pour que les infractions de 
braconnage ou de trafic des espèces sauvages soient traitées comme des infractions graves: 
Première: Nature de l'espèce intégralement protégée ou inscrite à l'Annexe I de la CITES; 
deuxième critère le lieu de la commission de l'infraction: aire protégée (réserve naturelle intégrale, 
parc national et réserve de biodphère). 

1.7.3c Avez-vous la capacité d’utiliser une technologie d’analyse 
scientifique2 pour soutenir les enquêtes sur des infractions à la 
CITES? 

oui 

non 

pas d’information 

 

 

 

 Si ‘Oui’, veuillez fournir un bref résumé sur tous les échantillons d’espèces inscrites à la CITES 
prélevés et soumis à un établissement d’analyse scientifique approprié (situé dans votre pays et/ou 
dans un autre pays) durant la période couverte par ce rapport:       

Si ‘Oui’ et que votre pays dispose d’un établissement d’analyse scientifique approprié pour les 
espèces inscrites aux annexes CITES, veuillez indiquer à quelles espèces cela s’applique:       

1.7.3d Vos autorités ont-elles participé ou lancé une/des) opération(s) 
d’application des lois multidisciplinaire(s)3 ciblant des espèces 
inscrites aux annexes CITES durant la période couverte par le 
présent rapport?  

oui 

non 

pas d’information 

 

 

 

 Si Oui, veuillez résumer brièvement, y compris les enseignements acquis qui pourraient être utiles 
à d’autres Parties. Plusieurs opérations ont été menées et ont conduit aux arrestations dans les 
aires protégées et en dehors des aires protégées des braconniers et trafiquants illégaux des 
espèces sauvages (Voir rapport annuel de la RDC 2018 sur le commerce illégal). 

1.7.3e Avez-vous une procédure normalisée fonctionnant entre 
différentes agences pour soumettre des informations relatives à 
des infractions à la CITES à INTERPOL et/ou à l’Organisation 
mondiale des douanes?  

oui 

non 

pas d’information 

 

 

 

1.7.3f Avez-vous des dispositions législatives pour l’un 
des cas suivants, pouvant être appliquées à 
l’enquête, la poursuite et/ou la condamnation 
d’infractions à la CITES, selon les besoins? 

oui non 
pas 

d’information 

Si oui, combien 
de fois ces 

dispositions ont 
été utilisées 

durant la période 

                                                      
1 La Convention des Nations Unies contre la criminalité transnationale organisée définit  une infraction grave 

comme un acte constituant une infraction passible d’une peine privative de liberté dont le maximum ne doit 
pas être inférieur à quatre ans ou d’une peine plus lourde.  

2 Par capacité d’utiliser des technologies d’analyse scientifique on entend la capacité de recueillir, manipuler et 
soumettre des échantillons prélevés sur des scènes de crime impliquant des espèces inscrites aux annexes 
CITES à un établissement d’analyse scientifique approprié, situé soit dans votre pays, soit dans un autre (ou 
d’autres) pays.  

3 Une opération multidisciplinaire d’application des lois fait participer des fonctionnaires de toutes les disciplines 
de lutte contre la fraude pertinentes, selon les besoins, par exemple des officiers de police, des douanes et 
des autorités de réglementation des espèces sauvages. Il peut s’agir d’une opération infranationale, nationale 
ou internationale.    
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couverte par le 
présent rapport?  

 Criminalité générale1           

 Infractions principales2           

 Confiscation d’avoirs3           

 Corruption4          

 Coopération internationale en matière criminelle5          

 Criminalité organisée6           

 Techniques d’enquête spécialisées7           

 Si vous avez répondu ‘Oui’ à l’une des propositions qui figurent ci-dessus, veuillez expliquer 
comment chacune d’elles est appliquée aux infractions à la CITES? Veuillez fournir un bref résumé, 
comprenant tout enseignement tiré qui pourrait être utile à d’autres Parties :       

1.7.3g Avez-vous la capacité institutionnelle d’appliquer les dispositions 
législatives énumérées dans la question 1.7.3f contre les 
infractions à la CITES?  

oui 

non 

pas d’information 

 

 

 

 Si la réponse est ‘Non’, veuillez fournir un bref résumé de vos principaux besoins de renforcement 
des capacités:        

 

Indicateur 1.7.4: Le nombre de Parties ayant recours à l’évaluation des risques et au renseignement pour 
lutter contre le commerce illégal d’espèces inscrites aux annexes CITES. 

1.7.4a Votre pays évalue-t-il les risques pour cibler son action de lutte 
contre la fraude affectant la CITES?  

Toujours 

Très souvent 

Parfois 

Rarement 

Jamais 

Pas d’information 

 

 

 

 

 

 

1.7.4b Avez-vous la capacité d’analyser l’information rassemblée sur le 
commerce illégal d’espèces inscrites aux annexes CITES?  

oui 

non 

Pas d’information 

 

 

 

                                                      
1 Les lois sur la criminalité générale concernent des infractions telles que la fraude, la conspiration, la 

possession d’armes et d’autres questions énumérées dans le code pénal national. 
2 L’article 2, paragraphe h) de la Convention des Nations Unies contre la criminalité transnationale organisée 

définit une infraction principale comme toute infraction à la suite de laquelle un produit est généré, qui est 
susceptible de devenir l’objet d’une infraction définie par la Convention. 

3 Confiscation: la saisie des biens obtenus par des activités criminelles afin de s’assurer que les délinquants ne 
bénéficient pas du produit de leur crime. 

4 Les dispositions contre la corruption comprennent les lois nationales d’application de la Convention des 
Nations Unies contre la corruption couvrant des infractions telles que la corruption de fonctionnaires, le 
détournement de fonds publics, le commerce d’influence et l’abus de fonctions par des fonctionnaires.  

5 La coopération internationale en matière criminelle comprend la législation en vertu de laquelle une demande 
officielle d’assistance juridique mutuelle et/ou d’extradition d’une personne pour des poursuites criminelles 
peut être communiquée à un autre pays.  

6 L’article 2, paragraphe a) de la Convention des Nations Unies contre la criminalité transnationale organisée 
définit un groupe criminel organisé comme un groupe structuré de trois personnes ou plus existant depuis un 
certain temps et agissant de concert dans le but de commettre une ou plusieurs infractions graves ou 
infractions établies conformément à la présente Convention, pour en tirer, directement ou indirectement, un 
avantage financier ou un autre avantage matériel. 

7 Des techniques d’enquête spécialisée sont des techniques déployées contre des infractions graves et/ou 
organisées lorsque les techniques d’application du droit classique ne réussissent pas à traiter de manière 
adéquate les activités des groupes criminels. Les exemples comprennent les livraisons surveillées et les 
opérations secrètes.  
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1.7.4c Avez-vous recours au renseignement criminel 1 pour les enquêtes 
sur le commerce illégal d’espèces inscrites aux annexes CITES? 

Toujours 

Très souvent 

Parfois 

Rarement 

Jamais 

Pas d’information 

 

 

 

 

 

 

1.7.4d Avez-vous mis en œuvre des activités du côté de l’offre pour traiter 
le commerce illégal d’espèces inscrites aux annexes CITES 
durant la période couverte par le présent rapport? 

oui 

Non, mais des 
activités sont en 
préparation  

non 

pas d’information 

 

 

 

 

 

 

1.7.4e Avez-vous mis en œuvre des activités du côté demande pour 
traiter le commerce illégal d’espèces inscrites aux annexes CITES 
durant la période couverte par le présent rapport? 

oui 

Non, mais des 
activités sont en 
préparation 

non 

pas d’information 

 

 

 
 

 

 

 

Indicateur 1.7.5 : Le nombre de mesures administratives, de poursuites pénales et autres poursuites 
judiciaires pour des infractions relatives à la CITES.  

Durant la période couverte par le présent rapport: 
oui non pas 

d’information 

1.7.5a Des mesures administratives (p.ex. amendes, interdictions, 
suspensions) ont-elles été imposées pour des infractions 
relatives à la CITES? 

   

 Si Oui, veuillez indiquer combien et pour quels types d’infractions. Si disponible, joindre les 
détails.     Voir rapport annuel RDC 2018 sur le commerce illégal. 

1.7.5b Y a-t-il eu des poursuites pénales pour des infractions 
graves relatives à la CITES? 

   

 Si Oui, combien et pour quels types d’infractions? Si disponible, joindre les détails.     Voir rapport 
annuel RDC 2018 sur le commerce illégal. 

1.7.5c Y a-t-il eu d’autres poursuites judiciaires pour des infractions 
relatives à la CITES? 

   

 Si Oui, quelles infractions et quels ont été les résultats? Veuillez joindre les détails.     Voir rapport 
annuel RDC 2018 sur le commerce illégal. 

                                                      
1 Le renseignement criminel est l’information rassemblée, analysée et diffusée en vue d’anticiper, prévenir 

et/ou surveiller des activités criminelles. Les exemples comprennent l’information sur des suspects potentiels 
détenue dans une base de données sécurisée et les déductions sur les méthodes, capacités et intentions de 
réseaux criminels ou d’individus spécifiques qui sont utilisées pour soutenir efficacement l’application de la loi. 
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1.7.5d Comment ont été utilisés les spécimens confisqués?  Cocher tout ce qui 
s’applique 

 – Renvoi au pays d’exportation  

 – Jardins zoologiques et botaniques publics  

 – Centres de sauvetage désignés  

 – Établissements privés approuvés  

 – Euthanasie  

 Autres : veuillez préciser        

 Avez-vous rencontré des difficultés pour l’utilisation de spécimens confisqués? 
NON 

Avez-vous de bonnes pratiques que vous souhaiteriez partager avec d’autres 
Parties? Les spécimens saisis pendant l’instruction préparatoire ou confisqués 
après le jugement sont confiés à l’Institut Congolais pour la Conservation de la 
Nature, agence nationale chargée des aires protégées qui a été désignée 
comme gardien légal des spécimens saisis ou confisquées conformément à 
l’article 83 de la Loi n°14/003 du 11 février 2014 relative à la conservation de la 
Nature. 

 

 

Objectif 1.8 Les Parties et le Secrétariat ont des programmes de renforcement des capacités adéquats en 
place. 

   Objectif d'Aichi 1, Objectif 12 et Objectif 19. 

Indicateur 1.8.1 Le nombre de Parties ayant des programmes de formation et des moyens d’information 
nationaux et régionaux en place pour appliquer la CITES, notamment pour formuler les avis 
de commerce non préjudiciable, délivrer les permis et lutter contre la fraude. 

1.8.1a Votre pays dispose-t-il de ressources ou de formation sur le terrain pour:oui  non 

  

La formulation d’avis de commerce non préjudiciable?   

Les fonctionnaires délivrant les permis?   

Les agents de lutte contre la fraude?   

1.8.1b Le collège virtuel CITES est-il utilisé dans vos travaux de 
renforcement des capacités?  

 

Quelles améliorations pourraient être apportées en utilisant le 
collège virtuel pour le renforcement des capacités?           

oui 

non 

pas d’information 

 

 

 

1.8.1c La Compilation d’outils pour l’analyse de la criminalité liée aux 
espèces sauvages et aux forêts est-elle utilisée dans les ateliers de 
renforcement des capacités, ou fait-elle partie de leurs 
programmes?  

Quelles améliorations pourraient être apportées en utilisant la 
Compilation d’outils de l’ICCWC pour le renforcement des 
capacités?           

oui 

non 

pas d’information 
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BUT 2:  ASSURER LES RESSOURCES FINANCIÈRES ET LES MOYENS FINANCIERS 
NÉCESSAIRES POUR LE FONCTIONNEMENT ET LA MISE EN ŒUVRE DE LA 
CONVENTION. 

Objectif 2.1 Les moyens financiers sont suffisants pour garantir le bon fonctionnement de la Convention. 

Information à fournir à partir des dossiers du Secrétariat sur la gestion financière de la Convention. 

Objectif 2.2 Des ressources suffisantes sont obtenues aux niveaux national et international pour garantir le 
respect et l’application de la Convention et la lutte contre la fraude. 

   Objectif d'Aichi 1, Objectif 2, Objectif 3, Objectif 12, Objectif 19 et Objectif 20. 

Indicateur 2.2.1  Le nombre de Parties ayant un personnel spécialisé et des fonds pour les organes de 
gestion, les autorités scientifiques et les services de lutte contre la fraude dans le commerce 
des espèces sauvages. 

2.2.1a Avez-vous des normes de service approuvées1 pour votre/vos organe(s) 
de gestion? 

 

Si Non, veuillez passer à la Question 2.2.1d. 

Si Oui, pour quels services sont ces normes et quelles sont ces normes?  

oui 

non 

 

      

 

 

 

 Si Oui, avez-vous des objectifs de rendement pour ces normes2? 

Si Oui, quels sont vos objectifs de rendement ? 

 

Réponse : Deux catégories d’objectifs : Les objectifs internes déterminés 
par les autorités nationales et les objectifs externes liés à la mise en 
œuvre des recommandations de la Conférence des Parties, du Comité 
pour les plantes et du Comité pour les animaux, adressées à la 
République démocratique du Congo.  

oui 

non 

 

 

 

 

 Publiez-vous vos rendements pour les objectifs des normes de service?  oui 

non 

 

 

 Si possible, veuillez indiquer votre rendement par rapport aux normes de 
service durant la période couverte par le présent rapport:        

 Si vous n’avez pas atteint vos objectifs de rendement, est-ce le résultat: oui non 

 – à la disponibilité du financement?   

 – au nombre d’effectifs?   

 – de compétences insuffisantes?   

 Si vous avez répondu Oui à compétences insuffisantes, de quelles 
compétences supplémentaires auriez-vous besoin?      Les experts 
chargés de la gestion de la base de données, des points focaux de la 
CITES dans les différentes provinces de la RDC, les experts chargés de 
renseignements sur le trafic illicite des espèces sauvages, les experts en 
identification des spécimensd’espèces de faune et de flore sauvages.   

2.2.1b Avez-vous des normes de service approuvées47 pour votre/vos autorité(s) 
scientifique(s)? 

Si Non, veuillez passer à la Question 2.2.1d. 

Si Oui, pour quels services sont ces normes et quelles sont ces normes?  

oui 

non 

 

      

 

 

 

 Si Oui, avez-vous des objectifs de rendement pour ces normes48?  

Si Oui, quels sont vos objectifs de rendement? 

oui 

non 

      

 

 

 

                                                      
1 Par exemple, un calendrier dans lequel vous devez réagir à une décision d’émettre ou de ne pas émettre 
un permis, un certificat ou un certificat de réexportation.  
2 Par exemple, 85% de toutes les décisions se prendront dans le contexte des normes de service. 
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 Si possible, veuillez fournir votre rendement par rapport à ces normes de 
service durant la période couverte par le présent rapport:        

 Si vous n’avez pas atteint vos objectifs de rendement, est-ce le résultat: oui non 

 – à la disponibilité du financement?   

 – au nombre d’effectifs?   

 – de compétences insuffisantes?   

 Si vous avez répondu ‘Oui’ à compétences insuffisantes, de quelles 
compétences supplémentaires auriez-vous besoin?             

2.2.1c Avez-vous des normes de service approuvées47 pour votre/vos autorité(s) 
chargées de la lutte contre la fraude? 

Si Non, veuillez passer à la Question 2.2.1d. 

Si Oui, pour quels services sont ces normes et quelles sont ces normes? 

oui 

non 

 

      

 

 

 

 Si Oui, avez-vous des objectifs de rendement pour ces normes48?  

Si Oui, quels sont vos objectifs de rendement? 

oui 

non 

      

 

 

 

 Si possible, veuillez fournir votre rendement par rapport à ces normes de 
service durant la période couverte par le présent rapport:        

 Si vous n’avez pas atteint vos objectifs de rendement, est-ce le résultat: oui non 

 – à la disponibilité du financement?   

 – au nombre d’effectifs?   

 – de compétences insuffisantes?   

 Si vous avez répondu ‘Oui’ à compétences insuffisantes, de quelles 
compétences supplémentaires auriez-vous besoin?             

2.2.1d Veuillez ne répondre à cette question que si vous avez répondu ‘Non’ à la première partie de la question 
2.2.1a, 2.2.1b ou 2.2.1c concernant l’existence de normes de service approuvées pour vos autorités:  

 Pour que vos autorités puissent fonctionner efficacement avez-vous assez de?   

  Organe(s) de 
gestion? 

Autorité(s) 
scientifiques? 

Autorité(s) de lutte 
contre la fraude 

Financement oui  non   oui  non  oui  non  

Personnel oui  non  oui  non  oui  non  

Compétences? oui  non  oui  non  oui  non  
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Indicateur 2.2.2: Le nombre de Parties ayant entrepris au moins l’une des activités 
    – la modification du budget des activités; 
    – l’engagement de plus de personnel; 
    – la mise au point d’outils d’application; 
    – l’achat d’équipements techniques pour l’application, le suivi ou la lutte contre la fraude. 

2.2.2a L’une des activités suivantes a-t-elle été entreprise durant la période 
couverte par le présent rapport pour renforcer l’efficacité de l’application 
de la CITES au niveau national? 

Cocher tout ce qui 
s’applique 

 Engagement de personnel  

 la mise au point des outils d’application;  

 Achat d’équipements techniques pour l’application, le suivi ou l’application  

 Autres : veuillez détailler Matériel informtique, coffre-fort pour sécuriser les permis et autres 
archives de la CITES, équipement de bureau. 

2.2.2b Durant la période couverte par le présent 
rapport, le budget de votre/vos: 

a 
augmenté 

est resté 
stable 

a diminué 

 Organe(s) de gestion?    

 Autorité(s) scientifique(s)?    

 Autorités de lutte contre la fraude    

2.2.2c Avez-vous pu utiliser l’aide financière au 
développement international pour augmenter les 
capacités d’application de votre/vos  

oui non non applicable 

 Organe(s) de gestion?    

 Autorité(s) scientifique(s)?    

 Autorités de lutte contre la fraude    

2.2.2d  Quel est le degré respectif de priorité pour améliorer l’efficacité de l’application de la CITES au 
niveau national, par les activités suivantes ? 

 Activité Élevé Moyen Faible N’est pas une 
priorité 

 Engagement de personnel     

 Mise au point des outils d’application     

 Achat de nouveaux équipements 
pour l’application, la surveillance 
continue et la lutte contre la fraude 

    

 Permis électroniques     

 Autres: veuillez détailler Amélioration 
de larémunération du personnel de 
l'Organe de gestion et des Autorités 
scientifiques 

 

 

   

2.2.2e Avez-vous un système opérationnel (p. ex., 
base de données électronique) pour la gestion  

oui 
En 

préparation 
non 

 Information sur les espèces    

 Information sur le commerce    

 Les avis de commerce non préjudiciable    

 

  



 
Rapport bisannuel CITES RDC 2017-2018 

p. 19 

Indicateur 2.2.3 Le nombre de Parties collectant des fonds pour l’application de la CITES par des frais aux 
utilisateurs ou autres mécanismes. 

2.2.3a  L’organe de gestion impose-t-il des droits pour: Cocher tout ce qui 
s’applique 

 – Procédures administratives  

 – Délivrance de documents CITES (p.ex. importation, exportation, réexportation ou 
introduction en provenance de la mer) 

 

 – Dédouanement des envois (p.ex. pour les importations, exportations, réexportations ou 
introductions en provenance de la mer d’espèces inscrites aux annexes CITES) 

 

 – Licences ou enregistrement des établissements produisant des espèces CITES  

 – Prélèvement d'espèces CITES  

 – Utilisation d’espèces CITES   

 – Affectation de quotas à des espèces CITES  

 Autres : veuillez détailler        

2.2.3b Un barème des droits est-il publié?  oui  non  

Si Oui, veuillez fournir un lien internet ou une copie du barème au Secrétariat.          

2.2.3c  Les recettes des droits ont-elles été utilisées pour l’application de la CITES ou pour la 
conservation des espèces sauvages? 

 Entièrement  

 Partiellement  

 Pas du tout  

 Non pertinent  

2.2.3d  oui non 

 Des fonds sont-ils collectés pour la gestion de la CITES en facturant des droits aux 
utilisateurs? 

  

 Les recettes couvrent-elles entièrement les coûts de la délivrance des permis?   

 Existe-t-il des études de cas sur la perception et l’utilisation de ces fonds?    

 Si vous avez répondu ‘Oui’ à l’une des propositions ci-dessus, veuillez expliquer 
brièvement:       

  

 Existe-t-il des mécanismes innovants pour collecter des fonds pour l’application de 
la CITES?  

Si Oui, veuillez expliquer brièvement:             
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Indicateur 2.2.4 Le nombre de Parties employant des mesures d’incitation pour l’application de la 
Convention. 

2.2.4a Employez-vous des mesures d’incitation1 telles que celles qui sont décrites dans le document 
CoP14 Doc 14.32 pour appliquer la Convention?                        Oui non  

 Diligence raisonnable                                      

 Mécanismes compensatoires                                      

 Certification                                      

 Droits de propriété communaux                                      

 Mise à l’encan des quotas                                      

 Recouvrement des coûts ou taxes environnementales   

 Incitations en matière de lutte contre la fraude               

 Si vous avez répondu ‘Oui’ à l’une des propositions ci-dessus, ou si vous utilisez d’autres mesures, 
veuillez fournir un résumé ou des liens vers d’autres informations:       

2.2.4b Avez-vous éliminé les mesures d’incitation préjudiciables à la biodiversité? Pas du tout  

      Très peu  

      Un peu    

      Complètement  

 

Objectif 2.3 Des ressources suffisantes sont obtenues aux niveaux national et international pour réaliser des 
programmes de renforcement des capacités. 

   Objectif d'Aichi 12, Objectif 19 et Objectif 20. 

Indicateur 2.3.1 Le nombre d’activités de renforcement des capacités demandées dans les résolutions et les 
décisions ayant été pleinement financées. 

2.3.1a Combien d’activités de formation et de renforcement des 
capacités2 avez-vous organisées durant la période couverte par 
le présent rapport ?  

Sans assistance 
du Secrétariat  

Réalisées par le Secrétariat 
ou avec son assistance 

 Aucune 

1 

2-5 

6-10 

11-20 

Plus de 20 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

                                                      
1  Définies comme ‘Incitations sociales et économiques encourageant et régulant la gestion durable et le 

commerce responsable de la flore et de la faune sauvages et encourageant l’application efficace de la 
Convention’. L’intention de ces mesures n’est pas de promouvoir le commerce des espèces sauvages en tant 
que tel mais de veiller à ce que tout commerce des espèces sauvages soit durable.  

2 Une activité pourrait être une seule journée de formation, p. ex., pour un groupe du personnel de l’organe de 
gestion ou un cours/projet plus long entrepris par une personne.  

https://cites.org/sites/default/files/eng/cop/14/doc/E14-32.pdf
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 Veuillez détailler les résolutions ou décisions impliquées :  

1) Résolution Conf.17.1 : Journée mondiale de la vie sauvage ; 

2) Résolution Conf.17.5: Mobilisation de la jeunesse ; 

3) Résolution Conf. 17.8 : Utilisation des spécimens d’espèces inscrites aux Annexes de la CITES, 
commercialisées illégalement et confisquées ; 

4) Résolution Conf. 17.10 : Conservation et commerce des pangolins ; 

5) Résolution Conf.13.6(Rev. CoP16) : Application de l’Article VII, Paragraphe 2 concernant les spécimens pré-
convention ; 

6) Résolution Conf.13.11(Rev. CoP17) : Viande de brousse ; 

7) Résolution Conf. 11.3 (Rev. CoP17) : Application de la convention et lutte contre la fraude ; 

8) Résolution Conf. 10.3 : Désignation et rôle des autorités scientifiques ; 

9) Résolution Conf. 10.10 (Rev. CoP17) : Commerce des spécimens d’éléphants ; 

10) Résolution Conf. 8.4 (Rev. CoP15) : Lois nationales d’application de la convention ; 

11) Résolution Conf. 4.25 (Rev. CoP14) : Réserve ; 

12) Décision 17.70 à 17.82 : Processus relatif au Plan d’Action Nationale de l’Ivoire ; 

13) Décision 17.86 : Sensibilisation des communautés sur le trafic illicite d’espèces sauvages ;       

2.3.1b Quels types d’activités de renforcement des capacités ont eu lieu?     Ateliers, Forums, Réunions, Campagnes 
médiatiques, destructions publiques des stocks d'ivoire, d'écailles de pangolin et lachage des perroquets gris dans 
la nature. 

2.3.1c Quels sont vos besoins en matière de renforcement des capacités? 

  

Veuillez cocher les cases qui s’appliquent 
afin d’indiquer quel groupe cible et quelle 
activité.  

 

 

 

Groupe ciblé A
v
is

 o
u
 o

ri
e
n
ta

ti
o
n
 

fo
u
rn

i 
o
ra

le
m

e
n
t 
o
u
 

p
a
r 

é
c
ri
t 

A
s
s
is

ta
n
c
e
 t
e
c
h
n
iq

u
e

 

A
s
s
is

ta
n
c
e
 f
in

a
n
c
iè

re
 

F
o
rm

a
ti
o
n
 

A
u
tr

e
 (

à
 s

p
é
c
if
ie

r)
 

Détails 

 Personnel de l’organe de gestion      Equipements et documentation. 

 Personnel de l’autorité scientifique      Matériel informatique et 
documentation. 

 Personnel de lutte contre la fraude      Equipements et matériel 
informatique. 

 Commerçants / autres groupes 
d’utilisateurs 

           

 ONG            

 Public      Sensibilisation médiatique. 

 Autres: transporteurs et opérateurs 
postaux, Parlementaires 

     Sensibilisation. 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 



 
Rapport bisannuel CITES RDC 2017-2018 

p. 22 

BUT 3: CONTRIBUER À UNE RÉDUCTION SUBSTANTIELLE DU RYTHME DE 
L’APPAUVRISSEMENT DE LA DIVERSITÉ BIOLOGIQUE ET À LA RÉALISATION DES BUTS ET 
OBJECTIFS PERTINENTS AGRÉÉS AU PLAN MONDIAL EN GARANTISSANT QUE LA CITES 
ET LES AUTRES INSTRUMENTS ET PROCESSUS MULTILATÉRAUX SOIENT COHÉRENTS ET 
SE RENFORCENT MUTUELLEMENT. 

Objectif 3.1 La coopération entre la CITES et les mécanismes financiers internationaux et les autres 
institutions apparentées est renforcée afin d’appuyer les projets de conservation et de 
développement durable liés à la CITES, sans diminuer le financement des activités prioritaires 
actuelles. 

   Objectif d'Aichi 2 et Objectif 20. 

Indicateur 3.1.1 Le nombre de Parties ayant reçu des fonds de mécanismes de financement internationaux 
et autres institutions apparentées pour réaliser des activités comportant des éléments de 
conservation et de développement durable touchant à la CITES. 

3.1.1a Des fonds provenant de mécanismes de financement internationaux 
et autres institutions apparentées pour réaliser des activités 
comportant des éléments de conservation et de développement 
durable touchant à la CITES ont-ils été utilisés? 

oui 

non 

non applicable 

pas d’information 

 

 

 

 

 Si Oui, veuillez expliquer brièvement : Programme de Conservation de la Biodiversité et de gestion 
des Forêts III : 36,000,000 d’Euros financés par la Banque allemande KfW (fin février 2019) ; 
10,000,000 d’Euros (Fin mai 2019), Programme de Conservation de la Biodiversité et de gestion 
des Forêts IV : 20,000,000 d’Euros financés par la Banque allemande KfW (échéance 2019-2021), 
11e Fonds Européen de Développement : 150,000,000 d’Euros (échéance 2016-2021), GEF/World 
Bank : 21,640,000 USD (Fin décembre 2019), Trust Fund (Okapi) : 7,400,000 USD + 14,000,000 
d’Euros capitalisation, Projet "Ensuring more effective protection of DRC's largest remaining forest 
elephant population: enhancing law enforcement and management of the Okapi Faunal Reserve : 
320,000 USD financés par US Fish and Wildlife Service (USFWS), Projet "Combatting poaching 
and wildlife trafficking in and around the Okapi Faunal Reserve in north-eastern Democratic 
Republic of Congo" financé par International Narcotics and Law Enforcement Affairs (INL), Projet 
« Réduire l’abattage illégal des éléphants et autres espèces sauvages dans la Réserve de Faune à 
Okapis, République Démocratique du Congo », Projet Projet PNUE No: XT 6020-14-03, 
financement 345,000 d’Euros. 

3.1.1b Durant la période couverte par le présent rapport, des mécanismes 
de financement internationaux et d’autres institutions connexes ont-ils 
fourni un financement à votre pays: 

augmenté 

resté stable 

diminué 
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Indicateur 3.1.2: Le nombre de pays et d'institutions ayant fourni des fonds supplémentaires des autorités 
CITES à un autre pays ou une autre activité pour des projets de conservation et de 
développement durable afin de contribuer aux objectifs de la Convention. 

3.1.2a  Une assistance technique ou financière à un ou d’autres pays a-t-elle 
été fournie en rapport avec la CITES? 

oui 

non 

pas 
d’information 

 

 

 

  

Dans l’affirmative, veuillez cocher 
les cases indiquant le type 
d’assistance fourni. 

 

 

Pays G
e
s
ti
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n
 d

e
 

l'e
s
p
è
c
e

1
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n
 d

e
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2
 

U
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a
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o
n
 d
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b
le

  

A
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n
 d
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M
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y
e
n
s
 d

e
 

s
u
b
s
is

ta
n
c
e

 

A
u
tr

e
 (

à
 s

p
é
c
if
ie

r)
 

Détails 

(veuillez fournir 
davantage 

d’information en 
annexe, si 

nécessaire) 

                   

                   

                   

                   

                   

                   

                   

 

Objectif 3.2 La sensibilisation au rôle et au but de la CITES a augmenté au niveau mondial. 
   Objectif d'Aichi 1, Objectif 4, Objectif 12 et Objectif 18. 

Indicateur 3.2.1: Le nombre de Parties ayant participé à des activités de sensibilisation à la CITES pour 
mieux faire connaître les obligations découlant de la Convention au grand public et aux 
groupes d’usagers pertinents. 

3.2.1a Les autorités CITES ont-elles participé à l’une des activités 
suivantes pour mieux faire connaître les obligations découlant de 
la Convention au grand public et aux groupes d’usagers 
pertinents? Grand public 

Groupes 
d’usagers 
pertinents 

 – Conférences de presse   

 – Communiqués de presse   

 – Articles de journaux, brochures, dépliants   

 – Interventions à la television   

 – Interventions à la radio   

 – Présentations   

 – Consultations au public/ réunions   

 – Études de marché   

 – Expositions   

 – Information aux frontiers   

 – Ligne téléphonique spéciale   

 – Site(s) web – si oui, fournir le(s) lien(s)           

 Autre (à spécifier)         

                                                      
1 Utiliser la colonne de la conservation des espèces pour le travail directement lié aux espèces – par 
exemple, les situations des populations, les programmes éducatifs, la résolution des conflits, etc. 
2 Utiliser la colonne de la conservation de l’habitat pour le travail qui soutient indirectement la conservation 
des espèces – par exemple, la gestion des habitats, le développement de cadres de politiques pour la gestion 
des terres, etc. 
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 Veuillez joindre des copies de tout point ou décrire des exemples       
        

 

Indicateur 3.2.2 Le nombre de visites sur le site web de la CITES. 

3.2.2a À quelle fréquence vos autorités visitent-elles le site web de la CITES? 

 Veuillez cocher les cases indiquant l’utilisation 
la plus fréquente (si nécessaire, décidez d’une 
moyenne parmi le personnel). 

 

 

Groupe ciblé Q
u
o
ti
d
ie

n
n
e
 

H
e
b
d
o
m

a
d
a
ir
e
 

M
e
n
s
u
e
lle

  

M
o
in

s
 

fr
é
q
u
e
m

m
e
n
t 

N
o
n
 c

o
n
n
u
e
 

 Personnel de l’organe de gestion      

 Personnel de l’autorité scientifique      

 Personnel de lutte contre la fraude      

3.2.2b Quelle a été votre expérience en utilisant le site web de la CITES? Excellente 

Bonne 

Moyenne 

Mauvaise 

Très mauvaise 

Pas d’information 

 

 

 

 

 

 

 Autres commentaires sur le site web de la CITES? (c.-à-d. les aspects utiles, les difficultés 
rencontrées, quelles autorités estiment quelles fonctions ou quels outils les plus utiles, ce qui fait 
défaut, etc.):       

 

Indicateur 3.2.3 Le nombre de Parties ayant des pages web consacrées à la CITES et à ses obligations.  

Une question relative à cet indicateur se trouve dans la question 3.2.1a. 
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Objectif 3.3 La coopération avec les organisations internationales pour l’environnement, le commerce et le 
développement est renforcée. 

Indicateur 3.3.1 Le nombre de Parties indiquant avoir atteint la synergie dans leur application de la CITES, 
d’autres conventions relatives à la biodiversité et autres accords multilatéraux pertinents sur 
l’environnement, le commerce et le développement. 

3.3.1a  Des mesures ont-elles été prises pour assurer la coordination et 
réduire le dédoublement des activités entre les autorités nationales 
CITES et les points focaux nationaux d’autres accords multilatéraux 
sur l’environnement (p. ex., les autres conventions relatives à la 
biodiversité: CDB, CMS, Traité international sur les ressources 
phytogénétiques pour l’alimentation et l’agriculture, Ramsar, 
Convention du patrimoine mondial1) auxquels le pays est Partie?  

oui 

non 

pas d’information 

 

 

 

 

 Si Oui, veuillez décrire brièvement             

 

Indicateur 3.3.2: Le nombre de projets sur la conservation de la diversité biologique ou l’utilisation durable, les 
objectifs de commerce et de développement, ou de programmes scientifiques et techniques 
intégrant les obligations de la CITES. 

3.3.2a 
À combien de projets internationaux tenant compte de questions relevant de la 
CITES votre pays a-t-il contribué? 

AFRICA 
TWIX, 
SADC 
TWIX, 
Projet 
"INAMA" 

3.3.2b 
En plus de 3.2.2a, combien de projets de niveau national votre pays a-t-il mis en 
œuvre qui tiennent compte de questions relevant de la CITES? 

Programme 
ACTES, 
Projet 
Viande de 
Brousse 

3.3.2c  Des efforts ont-ils été déployés à l’échelon national pour que 
votre/vos organe(s) de gestion ou autorité(s) scientifique(s) CITES 
collaborent avec: 

oui non 

 Les organismes de développement?   

 Les organismes du commerce?   

 Les autorités provinciales, d’État ou territoriales?   

 Les autorités locales ou les collectivités?   

 Les peuples autochtones ou les communautés locales?   

 Les associations privées, commerciales et autres?   

 ONG?   

 Autres: veuillez préciser         

3.3.2d Les obligations CITES sont-elles intégrées dans: oui non 

 Les stratégies nationales et locales de développement?   

 Les stratégies nationales et locales de réduction de la pauvreté?   

 Les processus de planification?   

 La comptabilité nationale?   

 

                                                      
1  CBD = Convention sur la diversité biologique; CMS = Convention sur la conservation des espèces 
migratrices appartenant à la faune sauvage; Ramsar = Convention relative aux zones humides d’importance 
internationale, particulièrement comme habitats des oiseaux d’eau. 
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Indicateur 3.3.3: Le nombre de Parties coopérant / collaborant avec des organisations intergouvernementales 
et non gouvernementales pour participer à et/ou financer des ateliers CITES et autres 
activités de formation et renforcement des capacités. 

3.3.3a Un financement visant à faciliter les ateliers CITES, la 
formation et autres activités de renforcement des 
capacités a-t-il été fourni à / reçu de: 

Cochez tout ce 
qui s’applique 

Quelles 
organisations? 

 Organisations intergouvernementales?  UK EMBASSY, 
PNUE, 
INTERPOL, 
SECRETARIAT 
CITES, 
SECRETARIAT 
CMS, ICCWC, 
BANQUE 
MONDIALE 
(PROJET 
PREPAN), 
SECRETARIAT 
EXECUTIF DE 
LA SADC, 
COMIFAC, 
USAID, US 
FISH AND 
WILDLIFE 
SERVICE. 

 Organisations non gouvernementales?  WCS, WRI,  
WWF, CBBC, 
GIZ, AFRICAN 
PARKS 
NETWORK, 
AGEDUFOR.    

 

Objectif 3.4 La contribution de la CITES aux objectifs du Millénaire pour le développement pertinents, aux 
buts de développement durable fixés par le SMDD, au Plan stratégique pour la diversité 
biologique 2011-2020 et aux Objectifs d’Aichi pour la biodiversité pertinents, ainsi qu’aux résultats 
pertinents de la Conférence des Nations Unies sur le développement durable est renforcée en 
veillant à ce que le commerce international de la faune et de la flore sauvages soit pratiqué à un 
niveau durable. 

   Cet objectif peut aussi être évalué par différents moyens autres que le format de rapport, 
y compris par des mesures prises pour appliquer de nombreuses résolutions et décisions CITES. 

   Objectif d'Aichi 1, Objectif 2, Objectif 3, Objectif 4, Objectif 5, Objectif 6, Objectif 7, Objectif 12, 
Objectif 14, Objectif 17, Objectif 18 et Objectif 19. 

Indicateur 3.4.1: L’état de conservation des espèces inscrites aux annexes CITES s’est stabilisé ou amélioré. 

3.4.1a Avez-vous des données qui montrent que l’état de 
conservation d’espèces présentes à l’état sauvage dans 
votre pays, inscrites aux annexes de la CITES s’est stabilisé 
ou amélioré? oui non Non applicable 

 Annexe I    

 Annexe II    

 Annexe III    

 S’il existe des études de ce type que vous souhaitez partager, veuillez fournir: 

 Nom de l’espèce 
(scientifique) 

Un lien vers les données, ou un bref résumé 

 Gorilla beringei beringei       
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 Pericopsis elata       

 Prunus africana       

3.4.1b Avez-vous des exemples précis de réussites ou de problèmes 
émergents pour l’une ou l’autre des espèces CITES énumérées? 

 

Si Oui, veuillez donner des détails Augmentation de la population 
de Gorilla beringei beringei 

oui      

non      

pas d’information   
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Indicateur 3.4.2: Le nombre de Parties tenant compte de la CITES dans leur Stratégie nationale et plan 
d’action pour la biodiversité (SNPAB). 

3.4.2a La CITES a-t-elle été intégrée dans la Stratégie et plan d’action 
nationaux pour la diversité biologique (NBSAP en anglais) de votre 
pays? 

oui 

non 

pas d’information 

 

 

 

3.4.2b Avez-vous réussi à obtenir des fonds du Fonds pour l’environnement 
mondial (FEM) ou d’autres sources, pour soutenir les aspects relatifs 
à la CITES dans la mise en œuvre de SNPAB? 

oui 

non 

pas d’information 

 

 

 

 

Objectif 3.5 Les Parties et le Secrétariat coopèrent, comme approprié, avec les autres organisations et 
accords internationaux traitant des ressources naturelles, afin de parvenir à une approche 
cohérente et concertée aux espèces pouvant être menacées d’extinction par un commerce non 
durable, y compris celles qui sont exploitées commercialement. 

   Objectif d'Aichi 2, Objectif 4, Objectif 5, Objectif 6, Objectif 7, Objectif 10, Objectif 12, Objectif 14 
et Objectif 19. 

Indicateur 3.5.1: Le nombre d’actions concertées, prises dans le cadre d’accords bilatéraux ou multilatéraux 
établis, pour empêcher l’exploitation non durable d’espèces par le commerce international. 

3.5.1a Votre pays a-t-il pris des mesures, dans le cadre d’accords bilatéraux 
ou multilatéraux établis autres que la CITES pour empêcher 
l’exploitation non durable d’espèces par le commerce international?  

Si Oui, veuillez donner des détails : Convention de Paris pour la 
protection du patrimoine mondial culturel et naturel, Greater Virunga 
Transboundary Collaboration (GVTC), Southern Africa Development 
Community (SADC), Commission des Forêts d’Afrique Centrale 
(COMIFAC), Conférence Internationale pour les Pays des Grands 
Lacs (CIRGL), Partenariat pour la Forêt du Bassin du Congo (PFBC), 
Commission Mixte RDC-Zambie. 

oui 

non 

pas d’information 

 

 

 

 

Indicateur 3.5.2 Le nombre de fois que d’autres organisations et accords internationaux pertinents traitant 
des ressources naturelles sont consultés sur des questions touchant aux espèces faisant 
l’objet d’un commerce non durable. 

3.5.2a 

Nombre moyen de fois, par an, que 
des organisations et accords 
internationaux ont été consultés par 
les autorités CITES U

n
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Commentaire facultatif: 
quelles organisations ont 

été consultées et sur 
quelles questions 

 Organe(s) de gestion?            

 Autorité(s) scientifique(s)?            

 Autorité(s) de lutte contre la fraude?            

 

  



 
Rapport bisannuel CITES RDC 2017-2018 

p. 29 

Commentaires généraux 

Veuillez joindre tous autres commentaires, y compris au sujet du présent format. 

À fournir   

Copie du texte complet de la législation CITES si modifiée 

Lien(s) web        

Ci-incluse 

Non disponible 

Jointe précédemment 

 

 

 

Veuillez faire la liste de tout matériel annexé au rapport, p. ex., barème des tarifs, matériel de sensibilisation, 
etc.:  

▪ Ordonnance-loi n°18/003 du 13 mars 2018 fixant la nomenclature des droits, taxes et redevances du 
pouvoir central, disponible à l’adresse : 
https://www.leganet.cd/Legislation/JO/2018/JOS.23.04.2018.I.pdf ; 

▪ Ordonnance-loi n°18/004 du 13 mars 2018 fixant la nomenclature des impôts, droits, taxes et 
redevances de la Province et de l’Entité territoriale décentralisée ainsi que les modalités de leur 
perception, disponible à l’adresse : https://www.leganet.cd/Legislation/JO/2018/JOS.23.04.2018.I.pdf ; 

▪ Ordonnance n°18/082 du 14 juillet 2018 portant nomination au sein du Corps chargé de la sécurisation 
des parcs nationaux et réserves naturelles apparentées (voir fichier attaché séparément) ; 

▪ Décret n°/15/012 du 15 juin 2015 portant création d’un corps chargé de la sécurisation des parcs 
nationaux et réserves naturelles apparentées, disponible à l’adresse : 
https://www.iccnrdc.org/docs/Decret-15juin2015-corPPN.pdf ; 

▪ Arrêté ministériel n°021/CAB/MIN/EDD/AAN/WF/05/2017 du 31 août 2017 portant transfert de 
l’Organe de gestion CITES à l’Institut Congolais pour la Conservation de la Nature (voir fichier attaché 
séparément) ; 

▪ Arrêté ministériel n°84/CAB/MIN/ECN-DD/CJ/00/RBM/2016 du 29 octobre 2016 portant conditions et 
règles d’exploitation de bois d’œuvre, disponible à l’adresse : 
http://extwprlegs1.fao.org/docs/pdf/Cng174125.pdf; 
http://www.leganet.cd/Legislation/JO/2016/jos.25.11.2016.bois.pdf; 

▪ Arrêté ministériel n°85/CAB/MIN/ECN-DD/CJ/00/RBM/2016 du 29 octobre 2016 relatif à l’Unité 
forestière Artisanale (UFA) (voir fichier attaché séparément); 

▪ Arrêté interministériel n°86/CAB/MIN/ECN-DD/CJ/00/RBM/2016 du 29 octobre 2016 et n° 
322/CAB/MIN/FINANCES/2016 du 12 novembre 2016 portant relance de la mise en œuvre du 
Programme de Contrôle, de la Production et de la commercialisation de bois (PCPCB) ((voir fichier 
attaché séparément) ;  

▪ Arrêté ministériel n°025/CAB/MIN/ECN-DD/CJ/00/RBM/2016 du 09 février 2016 portant dispositions 
spécifiques relatives à la gestion et à l’exploitation de la concession forestière des communautés 
locales (voir fichier attaché séparément); ; 

▪ Arrêté interministériel n°060/CAB/MIN/ECN-DD/SA/00/RBM/2016 et n°025/CAB/MINFINANCES/2016 
du 22 juillet 2016 portant fixation des taux, des droits, taxes et redevances à percevoir à l’initiative du 
Ministère de l’Environnement, Conservation de la Nature et Développement Durable, Secteur de la 
gestion forestière (voir fichier attaché séparément) ; 

Rapport de l’état de conservation des biens de la République démocratique du Congo inscrits sur la liste du 
patrimoine mondial, exercice 2017, adressé au Comité du patrimoine mondial (disponible à l’adresse : 

https://whc.unesco.org/document/165748 
 

https://www.leganet.cd/Legislation/JO/2018/JOS.23.04.2018.I.pdf
https://www.leganet.cd/Legislation/JO/2018/JOS.23.04.2018.I.pdf
https://www.leganet.cd/Legislation/JO/2018/JOS.23.04.2018.I.pdf
https://www.leganet.cd/Legislation/JO/2018/JOS.23.04.2018.I.pdf
https://www.iccnrdc.org/docs/Decret-15juin2015-corPPN.pdf
http://extwprlegs1.fao.org/docs/pdf/Cng174125.pdf
http://www.leganet.cd/Legislation/JO/2016/jos.25.11.2016.bois.pdf
https://whc.unesco.org/document/165748
https://whc.unesco.org/document/165748
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Votre pays a-t-il rencontré des obstacles dans l’application de la 
Convention et pouvant requérir de l’attention ou de l’aide? 

oui 

non 

pas 
d’information 

 

 

 

Si Oui, veuillez décrire l’obstacle et le type d’attention ou d’aide demandé.     Insuffisance de ressources 
financières, faible renforcement des capacités des autorités CITES. 

Y a-t-il des exemples de bonnes pratiques que vous souhaiteriez 
partager avec d’autres Parties? 

oui 

non 

pas 
d’information 

 

 

 

Si Oui, veuillez donner des détails/liens: Elaboration des Avis d’acquisition légale, la réforme de la CITES en 
RDC, les actions concrètes en matière de lutte contre le trafic illicite des espèces sauvages grâce au 
fonctionnement de la Task Force contre le trafic illicite coordonnée par l’Organe de gestion, la collaboration 
avec les transporteurs aériens et les opérateurs postaux, création et fonctionnement au sein de l’Institut 
Congolais pour la conservation de la nature d’un corps paramilitaire chargé de la sécurisation des parcs 
nationaux et réserves naturelles apparentées et son implication dans la lutte contre le braconnage et le trafic 
illicite des espèces de faune et de flore sauvages. 

De quelle manière ce format de rapport pourrait-il être amélioré?     Une réunion de mise en commun des 
organes de gestion par sous-région pour expliquer davantage le contenu de ce rapport qui paraît complexe, 
ou bien créer un groupe de travail intersection qui va améliorer la présentation des rapports bisannuels 

 

Nous vous remercions d’avoir complété ce Rapport. Veuillez ne pas oublier de joindre les fichiers pertinents 
auxquels vous faites référence dans ce rapport lorsque vous le soumettrez au Secrétariat. 

 

                                               Fait à Kinshasa, le 29 décembre 2018 

                                                  L’Organe de Gestion CITES/RDC 

 

                                                                              Prof. Dr. Augustin NGUMBI AMURI 
                                                                                 Directeur-Coordonnateur de la CITES 
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Ministère des Finances
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Mi ni stè râTe l' Env'i ron nemen t'
Conseryation de la Nature et

Dével,oPPement Durable

l. Â.:

,,{'ÂFüKÀ

ARRETE TNT,ERMTNTSTERIEL t..tr,Q,6,g,JCABlJvlIN/ECN'DD/SA/0-0lRBM 120L6 ET

x,, ç 95 t ca rr / M I N /FI N A N c E s /, o t J ôÏi {-;l[ærn 
p o nrÂ u r r t xar I o N D E s r AU x

D E s D n 0 rr s, rAx E s Er RE D E vA- I iü[q-.g :y: it t l' l*'*l X 3 |J#l[lt;iff Jri,
,:JfrTi'3ffiÉ-iÊiilËâ^ffii'^i;à* ôu ro NAT,RE ri ônveloppEMENr DURABLE'

SECTEUR DE LA GESTION FORESTIERE'

l,e Minislr'e cic l'Environnement, conservation de la Nature et Développemenr Durable'

E,L

Le Ministre des Finances,

Vur la consritutron, telle que modifiée par la f'.oi ne1V002 du 20 janvier 201"1' révision de

cerrains a'ticles de la Conslitution at i' nJpublique Démocratique du Congo du 1B février

2006, spécial.ement en ses articles 91 et 93 ;

vu la Loi npLLlz*'zclu 29 août 2002 portant code Forestier, spécialementen ses articles 90'

9 4 , 98, 102, 120 , 122 et. 146 ;

,,,,u i;i !oi nqrJB/009 clu a7 luillet 2008 portallt dispositicns gélrér-'rles :t1';l' 
" 

I

i-..i-,ir5se r)cnis publics, lclle que rnociif iéc à cc iottr;

p0rtant principes [ondamentaux relatils à Ia Protecljon

Vu Ia Loi nac11lr1 d' r,3 juiilet 20r-1 rerative aux Finances publiqLres, spécia1c'n'':8i''i jr

.,.rlicles 51 60 er 62;

\"',r la Loi rral-1i009 du 9 juillet 2011

cie l'Environnement ;

vLr Ia Loi deJ'-inances nq0t5/021 du 3L décembre 2015 pour l'exercice 20L6 
"

Vu I'0i-connance-Loi ns13/002 du 23 février 2013 fixant ra rlqragnclature des droits' taxes c1'

recievances du pouvoir central, telle que modifiée., **piZiou qrt la Loi nsl1la21 du 31

ciécernbre2015pourl,exercice2016,'pé.i,lu*.ntensonarticle3T.

,,/u Icrdorrraiice-loi nai3/003 clu 23 février 2013 pc.rant rérorme cies pr-oc:éciitre'rrl:rrr'/'c 
)'

i'assie'aic,,,.au i:ontrôle et aUx tll.dalités iie I'eC0llvfttltetrr' 'JeS I'ecel''es ''i'rl "" 'l

rrocirliée ei iomPlétée à ce jour ;

vu I'0rJo.nânce .a14/078 du c7 ciécembre 20L4 portant nonlinario, cies vice-Pi-emic:s

l,linisr,res;1,1e_, ttiiilsfr,es d,Etat, des Ministres er des vice-Ministre, relle que modlitée r:t

c".iriplélée par I'Ot'clonllance nçiSlAl5 du 15 Se ptemiJre 2015 porlant réa.''Érâfri' 'r''

- l- -:.-. . -l ., i"^,"'z-''^"-a-rt'



v

\rrr l'Ordonrtatrce naL5/014 du 25 mars 2015 portant organisatlon et fonctionnemerit cli,

Couvernement, modalités pratiques de collaboration entre le Président de la République er le
(louvernement, ainsi qu'entre les membres du Gouvernement ;

Vu l'ordonnance na15/015 du 2L mars 2015 fixantlesattributions des Ministères;

Vu le Décrer n0007/002 du 02 février 2002 reiatil au mode de parernenL utc: d-r'.c,
1'Elat, tel que modifié et complété par le DéCIet na}tL/?0 du 14 avril ?0tt ;

Vu le Décret na1.4/019 du aout 2A14 fixanl les règles de fonctionnement des mécanismes et
procédures de protection de l'Environnement,

Consrdérant Ia nécessité et l'urgence,
ARRETENT;

êrticle 1 :

Les taux des droits, taxes et redevances à percevoir à l'initiative du Ministère de
l'Environnement, Conservalion de la Nature et Développement Durable, Direclion de la
Ceslion Forestière sont fixés, dans Ie tableau, en annexe du présent Arreté.

Article 2 I

La laxe pour délivrance d'un certificat phytosanitaire est due par toute personne morale ou
physique disposanl d'un loI de bois d'æuvre prêt pour l'exportation,

Ledit lot de bors d'æuvre doil être obtenu conformément à la réglementation en vlgueul s-l
i'exploitation des matières forestières

Artigle 3 ;

Urr cerli[icat phylosanitaire esl octroyé à chaque Iot de bois d'un voiume de 10 m3.

Article 4:

Aucun achat,.aucune vente ou exportation de bois d'æuvre ne peut s'opérer sans autorisation
p:'éalabJe de l'autorité compétente,

Celte aulorisation esl valable pour l'année civile afférente à la transaction sur le bois d'æuvre,

Les autorisations dont question à J'alinéa ci-dessus sont strictement personnelles et ne

peuvent être, ni cédées, ni louées sous peine des sanctions réglementaires en vigueur en la
r rt.r:iè re.

Ar,ticle 5 :

Sont assujettis aux taxes sur les autorisarjons d'achar, de vente ou d'exploitallon des bors

-1 l ... t'r.' , I

. L,es exploitants forestiers artisanaux ou industriels; , /



.LeSautreSopérateut.séconomiquesquidésirentsoilacheter,soitvendreouenCore
exp0rterleboisd,ceuvrecoupé,parunexploitan!artiSanaldisposanld,unpermisde
coupe ou dlun détenteur d'un titre foreitier ou encore par tout autre opérateu r

économique non exploitant f,Qrestier

Article 6 :

pour 
'exporration 

des bois sous forme des grumes,.le.requérant doit.préarablement obtenir

du Ministèr. a. t'gnvironnu*unt, Con"'uut-ion de tu N'iutt et Développement Durable' un

acte iui arrr.ibuant un quora unnu.l'à:;-pàrrrrùn qur dérermine les essences des bois à

exporter, leur nom scientifique, le no,;;i;i;, i' lruttt dLr bois' le volume' la 7-Lrrre ii'(rr t' I " l

bors et le Iieu de sortie du PaYs'

Arlicle 7 ;

Les contraventions, constarées dans re cadre du présent Arrêté, sont passibles d'une amende

transactionne[e donr Ia fourcher,. ur.,u untr. t. àouble et Ie quintuple de la taxe éludée'

Article'Bl :r ^^çô^-rinr '

Sans préjudice des arnendes transactionneiles prévues à r'articre 7 ci-dessus, il est apnliqLré

,i.r pànoilrés d'assiette fixées comme suit :

, Zlo/odes droits dus en cas de défaut de déclaration ;

. 50% au, a,oiit àu' un cas de déclaration incomplète ou fausse ;

, 100% des droits dus en cas de récidive ainri qu. d'exploitation illicite d'une aclivité

io resti ère'

l-e noh respect des conditions et prescription dans, Ie secteur ainsi que toute expioicarton

illicite sont passibles d'amenau, t'un'"tiionnuttu' p'eu"t aiiuttittt Bl de la Loi na11/009 du

09 juilret zor.r porianiprincip., ronârnrun,uu* reratif à ra prorection de l'Environneme,t'

Article.9 :

sont abrogées, toutes les dispositions antérieures contraires au présent Arrêté'

Atticle L0 I

Le secréraire Générar à r,EnvironnemenÇ conservarion de la Nature et Développemenl

Durabre er re Direcieur Générar a. rr'ôôüD sont charjés, chacun el ce qui le concerne' de

l,exécutionduprésentArrêtéquientreen.vigueuràladatedesasignature.

Fair à Kinshasa, Ie ? I tUtt 296

Le Ministre de l'En

de la Nature et

ent, Conservation

ement DurableLe Ministre des Finances
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'tl\BLEAIJ ANNEXE A L',AIltlj'i'E' lN'fERMIN15'I'ERIEL Nu,,.,,..'.7Lr\i3''!1i\'L:'-

DD/sA/RB Mlzou6 El' Ns c8§,tcaBlMIN/FINAry9,ES/2016 DU",,,.t:,:'.""""""'PoRrANr
r. rxATIoN DES TAUx DES DRotrs, TAkES rr nronvANCES A PERCEVOIR A L'INITIATIVE

DU N{INISTERE DE L'ENVIRONNEMENT, CONSERVATION DE LA NATURE ET

DEVELOPPEMENT DURABLE/SECTEUR DE LA GESTION FORESTIERE

Ne Actes générateurs
t

Taux (en équivalent en'francs
congolaisl 

-

1 Certificat phvtosanitai re 100$

7. Autorlsation d'achat de bois d'æuvre
coupé par un exPloitant artisanal
disposant d'un permis de couPe

?,500 $

4

.)
-) Autorisation de vente de bols d'æuvre

coupé par un exploitant artisanal
diqnosant d'rrn nermis de cou.Pg

Z.5UU

Autorisation d'exportation de bois
d'æuvre coupé par un exPloitant
artlsanal disposant d'un Permis de

coupe

2,500 $

5 Autorisation d'achat de bois d'æuvre
pour un exploitant forestier détenteur
d'un titre forestier

000

3.000 $
6 Autorisation de vente de bois d'æuvre

pour un exploitant forestier détenteur
d'un titre forestier

7 Autorisation d'exportation de bois
d'ceuvre pour tout autre oPérateur
économique non exploitant forestiel

3.UUU $

1U üilü iC)() Autorisation d'achat de bois d'æuvre
pour tout autre opérateur économique
non exploitant forestier

I Autorisation de vente de bois d'æuvre
pour tout autre opérateur économlque
non exploitant forestier

O,UUU $

10 Autorisation d'exportation de bois
d'æuvre pour tout autre oPérateur
économique non exploitant forestier.

u,ul) r,l

Pu âôuUle ou quintuPle des droits
dus,

7L Pénalités et/ou amendes
tra ns a ctionnelles

Fait à Kinshasa, le ? ? JIJrL 2üffi

Le Ministre de l'Environn

ture et D
Le Ministre des Finances

ent, Conservùtlcn ci-:
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AÈ.INEXËS

nnnÊrÉ ulNlsrÉRIEL N'Bs/cAB/MtNrEcN-DDlcJ/oo/RBrr,t t2o16 DU zgocro,RÊ,2A16 RELATTT À t,u*lrÉ roResrrÈnr o*rr"^*ALE (UFA)
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Prentière purtie --n" spécil5 noveLllrre l0l6 .lolLmri o[Iiciel de 1e l'].épublique l)inr()cr':ItiqLiù d'.1 L],ltgo

I

ri
It
I

ivlinistère de I'Enviranncme nt, Coitseruatiort tte la I'lature

et D évelop pe nlent du rable,

Arrêté ministériel n"85/CAB/MlN/ECN'DD/CJ/00/
RBM/2016 du 29 octobre 2016 relatif à I'Unité

Forestière Artisanale (UFA)

Le ittiirtistre de I'Environnenent, Cansertation de la

Nature et Développ,ement duraale,

Vu la Constitution telle que mcdifiée par Ia loi n"111002

du 20 janvier'2011 portant révision cie cerlains articles Ce

la Constitutron de la République Démocratique du Congo

spécialement en son l'articie 93 ;

Vu Ia Lci n" 01112002 du 29 août 2002 portant Code

forestier, spécralement en ses ariicles l" ooint 16, 65, 66,

71 eI't12 in fine;

Vu lOrdonnance n"15/015 du '21 mar-s 20'15 fixant les

attributions cles Minisières ;

Vu I'Crdonnance n"15/075 du 25 septembre 2015 portant

réaménagennent iechnique du Gouvernement ;

Vu le Décret n''14/0'18 du 02 acût 2014 fixant les

mocalités d attributicn cies concessions forestières aux

ccmnlui r;' :tÂ'' i'-rcaius ;

Vu le Décret n" 14/019 ciu 02 août 2014 fixant les règles

de fcncticnnement des mécanismes procéduraux de

proiection de l'environnement ;

Vu l'Arrêté tulinistériel n"024/CAB/\,'1lN/ECN-T/1 5/JEB/08

du 07 août 2008 fixant Ia procéc1ure d enquê1e prealable à

l'octroi cles concessions forestières ;

Vu l'Arrêté itlinistériel n' 03S/CAB/lvilN/ECN T/1 5/JEB/08

du 22 acûl 2008 porlant mesures relatives à l'estimattotl

des prix des forêts e rr ccncéCer ;

\/u I Ar'i.Àté i\rlinistér-iei n"034lCABituliNiEDD/03/03/BLN/

2rl1 5 rlLt 03, iuilii;i 2015 fixanl la pro:éclure d élaboraiion,
,l,,,lrrllir.;iit,;,r ,i';rltlrrrthaiirn. clc titise cn æuvre et ciLt

,rit r lii r, r I ,t,trrl. |:rrl!'I rritl (lrItC tr,titCCSSiOfl fOfestiefe

i, ;rlr,i lr lj,,l, il, 11 '1 ,,i 11'r1Yi11

;ri l;,t, Lritil rr,: r (1.'rril .,'i, ;,i.,'lli;'f {)l'] Ili)i( ;1,'{)(ii

iri:rl.',iri 'i, llt l, iit,.i .'11 r l))l{,tlll til,rrt, llt,titi
'.1ri,i lt,lrt, i, I.rlt.r' ,r I,i,,i .ilr,r,,'t r ]t'.1rlrrtl,tillt ri'' i,t

.i)ll{.{l'li,l1 ril irrttr:,llL t,' r it", ( r rillllt lll. llll,i 1' , ,11, ,

.lor.;sidérant le-:r irvil-; rlLt (,t.rtrtlti, I,,,;itrtii;ltrr rir: V,tl,,l,tlrtrtr

cies texres ci applicatiion du Cole [-orc:;ttt:r, n:;titLti: 1r, tt

I Arrêté lvlinrstériel n"00tiicAts/MiN/FDD/03/09/ts1Ni201 5

CLr 2û mars 2A15, lors de ses session tenues,

re specti'.rcnrent du 25 au 26 fevrier 2016 au Centre
f'1,1,1riri;r, rlrr l() ;rrr 'ti rnars 20i6 au Mrnisière Ce

I Environnement, Cortservation Ce la Nature

Développement Durable, e+,le 21juin au siège du Cons

pour la Défense Environnementale par la Legalité et

Traçabilité (CODELT) ;

Sur proposition du Secrétaire Général à l'Environnemet

Conservation de la Nature et Dévelcppement Durable ;

ARRETE:

Seetion lè'. : ilispos!tions générales

Article 1.'.-

Le present Arrête prerrcit ies formalités et les mesur

relatives à Ia mise en olace et à la tenue subséquer

d une uniié fcrestière arlisanale.

A ceite fin, il fixe les règies relaiives à :

i. la procédure de creation de ladite unité et celle

son anténagemenl ;

2. I'aiirrbution des coupes Ce oois d'æuvre pouvan

être ooérées ;

3. la définrticn et le prccédé-dê :ftse el charqe d

infrastruciures socic-éccIol-t-riqucs ei faveur d

communautés locales rtveraines de l'uniié forestie

artisanale concernec

Ar{!cle ? ,'

Aux termes ciu présent Arrêté, on entend par :

.)

Maître d'ouvraqe : i'autoriié publtque poLrr

cor-rrpte rle laquelle sont rêalisées les activités teni

a lti nrise en place et à iopératonnalisatrcn de I'ut

forcslii)rc artisanirle,

Unité forestièrc artisanalc. :no p.trtic d" ia fc
l',rotégée tilil;C tr J.,art crt ;lirléiragCe conformétr,r

:u;r o'ispositions Cu présent ,A:r"êté en vue ile :
oLr\./er-iLrie à ia i:citp: ries i-'ots r.l æu,ri-e i:ar
exploitants a1sana,;r ci'iilelt auicrisés en rierttl

ie reglernenlalicn err rrtgleur. EIle est :ssirtlilee

un,. foi"êt de producttcn pe imalente.

llinistrc provincial comoétent: ceiui ayeni
lrri, l', ri,lt,'.i ";,rlll'llrLrl:tlttS i'iLl ntVeaU de la PfOVtn

St:cti«-lrr 2. Cri:;riictr tll l'ttlttic lotc:;ticrc artisattale

Article 3 .-

Dans le but d aboutir à la créaticn d'une ur;té furesttr

afiisanale, l'Aciminisiration provinciale chargée 665 icr

').

'I, r'

I
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l5 nc-rvertrl,,; e l0 I6 Jr-.'.irLrrl oiiicicl dc 1r Iii'publiclLrc I)élrocrxti!l'-rc Ju ('ongo ['t t:inii:i c plrtie t:" spjt:ia1

cLt rells;{rii s0ril"ilet, riia ie i'Jinisire jlicvtncial cotri)éieiti,
une requête y afférenie au Gouverneur de Pr0vi:,ce.

i rt;cle 4 .-

0Lrire ia nioiivati0ir et la jusiification de la création cje

I'unité foresiièi"e arltsanale, lesqueiles se réfèr-eni
prrncioalernent au besoin et à la nécessité d'assurer la
valorisation du potentiel foiestier de la Province, le
dcssier de Ia requête susvisée comp0rte des indications
spéciliques relaiives à ia dénomination de la forôt
c0ncernée, a sa localisation adminisirative et à sa
supei'ficie.

Âdicir §.-

Dans !es quinze (15) icurs suivant la réception Cu cJcssier
rle ia requête sLisvrsée, le Gouverneur rje pror.,ince
,,rCrrnne i'olrreilure d Lrne enqLtête publique sur la for'êt
colrccrnée.

Cette errquêii: esi réaiisée conformément aLjx

cispositions peritnentes di.; Décret n'14101g du 02 acût
2414 fi;<ant Ies .ègies Lle fonciionnenrent des
nr.Âcarisiltei, pt'o.édilreux cie protection cie

i'ervii'orrnenteiti, r:cnpletées, ie cas échéant, par ceiles
,.1e l'l\rrêié l,,linistenei n'02.1iCAB/tujIN/ECli-f/1 5/iEtsiOB
Cu 07 août 2008 fi;lant la pr-océdure d'enquête prealable à
I octroi ties conces:tons forestières.

Les disirositrons oe l'Arrêie précité sont appiiqrées
muiatis iirutantiis.

:ii'licis ô.-

Au plirs iai'cj dans les trente (30)1ours suivanr ia date de
la clôture ilet,nttive de lenqlête prévi;e à l'ariicle 5 cr

ccssus, l/ir:rrtirrisiration piovinciale cnar"gée cJes iorôl;
prépare i.ti, Prc,jet ciArrête de création de Ilnité foresiicre
arltsanaie clLr'e iie soumet via le fulinistro pruvirrr i;rt

rilrlpéteni. a i,i s qir:rttii"c tlLl Goriiri.ti'nr:rrr rli: provtnr;c

.r:,.'i i 
,;j :: ,' -

I t; r'i,;1lli ,i ,\,,;rlir'r :tijSr,'il-1. Llr)ilil)ü,ir: l]l;:j lli..jLOS iia_)ll.l Si
,,1(,lrrrii,iil;,j 

.

, lriieiltir;:,,tiitn contpielc de ia forôt c0lieriiée.
rléitcminaiicn, iocairsatrcn, iimiies cécgi-aphiqlre ei
;itperiicie, y coi'nprir; sii carloeralriiie e1 sa siluatjln
::rinrinistr; rtrvr,,

? l;t lrrr, rii,li,i, r,,l,rlr,i ,r i',r1,1,, i ,l,,llr, , i,,,:l
l',tlltll,r;ll,t lr irrii'ii l, l''r , Ii,, ,i,1 i i11ll,

lr,,

3" ia pruscripiion relaii'.,e à ia ltrise à la cl,arge il,: rr:iit
exploitant attribuiaire de la réalisation Ces
infrastructures socio-économiques au profii des
communautés locales riveraines de l'uniié.

ÂrTicle B.-

Au pius iard daiis ies six mois qui suivent ia date rJe

l'ouverture de l'enquête prévue à l'article 5 ci-dessus, ie
Gcuverneur c1e Pror,,ince signe iAr-rêté de création de
Iunité fcrestièro arlisanaie et veiile à sa publication par-

toute vcie appi'opriée.

§ectior: J : Aménagement de I'uniié iorestièrç
a rtisa nale

Article 9.-

Une unité forestrère arlisanale ne peut être oLtverle à la
nrocédure d'attribution des coupes cjes bois cl'æirvi-e si,
a.r pr-âalable. eiie n'a pas fait I'objet cJ un processus
C'aménagement foi'estiei', confcrmément aur dispcsiitons
tle la présente sect'on

Le non-respect cie la disposition ci-dessus enlraine
!'annulation d'office de touto aitribLrticn des counes rie
bcis i'ceuvre s', r'eppuriini

Â:"ticle'lil.-

Placé sous l'alrtorité dri Gouverneur oe Province, Êr i.ritl
q';: maîii'; 'lo.:vrage, i: ;i',:,c.ssrrs de lar:éi-,1 ;eil=tt Jr
l'unité forestièie artisanaie esi conduit par l Administrirtion
provinciale des forêts.

Àrtirle 11.-

Aux firrs des riisposiïrcns iic I Ariicle 10 ct-r jcssrrs,

l'Adminisir:lron provinct.:le ries i'orôls esl lechnrquentenl
as,srstée par lAc'rninisti'ation Cerrtrale e it chaiq,-, cie:
inventaires et aména;rei'treni forcsiier, l:queir; ;s;Li,.e
principaiemeni ia procédlre de v,érific:ri:rr ç: iic
,;alrLl:riion tarrl clr, r-.i.ln ci'altéiacern:l t r.,,i'.tilur
lropiei'rtr;rri cjil r..l.i,: rjl ses princilais- ctrritr,_! j r , 'l

salvoti le tran ,l'cpéi-alicit annlei. l: pl:n (li; ,;,-:iiala,:l--. it,
rappori d'rnventaii'e, ci'e;<pioitaiiori. vcrrc rje i éi rile sccic,
éconorn iq i.re.

;\ r1i c ir: .1 
2 -

iilr;,1r,,{,r rl ir,, i1.1,,, li,rl, rlr, l,rtlil;lc I I li ilesSi_:S

i/'',,ir,,trt li,,lrrl irtrr\|iir.t rirt rJtt:t [OrôtS pfCCÈ;C1e :i!i-
l,rir,i;i ,,rir tr lrr''.;rl,rirlr, ,,l r':r;litc dLt m:rîire d'cuvlarje, i: i::
',i)irrlt,ill,ilr(:(r,ltr:, Ir-;rv.,t]x icchiriclues liés a ia realis,ti,,:lt

f
i

:l),.+1
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a+!

Preniàre i,urtie no spécial

Ce l'étLrcle d'impact erivircnneinental et à celie ie i'étttde

socio-économiq ue.

Tcutefois I'étude d'impact environnemenial est validée

par I'Agence Congolaise de I'Enirironnentent

confcrmément au Décret n''14i019 Cu 02 aoÛi 2014 fixant

les règies de fonctionnement cles mécanismes

[j rocéd u raux cl e p;-oteciion d e l'ent,iion n emerii.

Adicle 13.-

Les dispositions de l'Arrêté Ministériel n' 034/CAB/MlN/

EDD/03/03/BLN/2015 du 03 juillet 201s fixant la

procédure d'élaboration, de vérificaiicn, d'approbation, de

mise en ceuvre et du suivi du plan d'aménagement d'une

concession forestière de production de boi,s d'ceuvre

s'appliquent mutatis mutandis au processus de

I'aménagement cje I'u nitê forestièr e arlisanale.

Section 4 : Âttributicir des coupes des bcis d'æu,rre

Article 14.-

La procédure C'attribution des coupes r,le bois d'æuvre

dans l'uniié forestière artisanale est concluite

confoi-mément au Décrei n' CB/09 du CB avril 2008 fixant

la procédure d'allrir ,rri,.'r, '-l-- concessicns foi'esiièi'es

dont les dispositions sont appiiquées mutaiis mutandis.

'Icutefois, le Gouverneui' s'assure, au préaiable, cLre

l'Adrnirisiration provinciaie a procéCé à l'estimation cies

prrx ,Jes forêis comprises dans I unité forestière artisanale

ccnforrnément à I'Arrêté N4inistér;el n" 03S/CAB/MlN/

ECN-T/IS/JEB/08 du 22 août 2008 portant mesrrres

relati'res à l'estimation cles prix cles forêts à conr;Ôtlr:r

;:rti^l: 1§ -

il esi créé. par Arrêté 0u Gcuverneur de Pi'ovlncc, Luri

comrnission pr"ov'inciale chargée ce :

I Procécler à l'oiivel.iLrt-r et à i'i,tnaiyse cles orfres Ces

I I l,ll: 'lC,'l"ti"-:-^lr.ri'rl:

:rrl'ri,i (rilll(ri- (t{l:r iiit,'tllrl:t; ';tl, i,'l i;;iSl dr:; r:iltet-es

,,' it,,t i,ril,r:i,: Iii r,l'i'r,l'(,li',

llrll.l (,

Pi-estdÔc l.rtrt 1,, lrittttl;ltl' Itovltl,.t,li',rllll)irlrrli, l.i

contmission susvisci: usl t;olttFirrl;ttr; , ir; tltcitti)tr rr , (.1

apr-ès :

1. Un délég .:é dir Cabinet ciu GcLiveriieu,'de Pro'",ince .

?. lln Conseiiier du ['linistèr'e provincial en chargs cles

Ir,l,'tlr;,

Deux représenianis de l'Adnrirrislraticn provinciale

chargée des forêts, respectivenrent Chef de Division

et Chef de Bureau chargé de la gestion forestière ;

Le Chef de Division Ces ACm!nistrations provinciales

chai'gées respectivement de l'intérieur, des ftnances,

de l'agricuiture, pêche ei éievage du développement

rural, du buciget, ,Ju plan et cie i'économie ;

Le(s) Chef(s) de

forestière adisanale

Un représentant

soumrssionnaire ;

7.

B,

9.

Un representant cie la populatiorr riveratne de I'uniie

forestière arlisanale ;

Le cas échéant, un representant de la pcpulation

autochtone.

Deux représentants des Ongs environnomentales

cpérant dans la Pi-ovince.

Ârticie 17.-

Le Secrélariat technique est assLtié par Ies représenlants

de l'Acjminrstration provinciale chargée t-1es forêis

Un r.1élégué de I'Administration Centrale c:r:,"3"r;

Iorêis parlicipes aux travaux de la commission sans

d éllbérative.

^-r:-l^ 
foAt rtLte l(j."

Les critères de sélecticn des scumissionnaires scni :

a

3

La rJétention en propriété olt en lr.rraiion, du rllierie I

r1'cxlrloitaliorr [orr:slierrc 10/10 rru tjl10, selcn le

I ri it;rLrlertr rlr; l;r rlri;rnlic [itt;trtr;ière ciéposée dans

tinc b,miliic ill tr:l;srrtl tlc ilr |lovittct., 10/10, Bil0
ou 5/ 10, :;r.:ii,ir (iur.r (rclic tl;,lritl lirt c-ct sLlffisrlnte

rncrirs strffisanie cr.t tnsLtifisante,

ra hauteur. cie ia pariictpalron aLtx coÛts cie

iéalisaticn ries i nfr-astru :Lii res sccio-ec0nci'it .iLl ês aLi

profri des cofffirrinâLiiés iiveiairles leiie iiil eii,:

resuite ,Je i applicai on des iisr;osiiions rie i: secircr:

il rlr préseirt Arrêté 10iiA ,8i10 ou 5/10, seiorr qr-re

, r'llr,ir;ulir:ilr;llron 1r:rl r;ottforme, motns cotticiine 0u

r;l': rlrl liirll r ritrlorrtr' ,

l;r rltrtlilir;rtltolr,.lit l)ci:,()rlrlr:T i'rrrployé Jans
l'cxploitatir:n fotustii:rr: 10/ l() lti l t) ou 5/'i0. selori

que ce personnel csl qualifiô tlottt:; rlttalifi(: oll pas

q ua lif ié.

J,

4.

secteur du ressort de l'unité

1

dr, secteu. prive/bois n3n

ues
votx

À,

ll 1,1
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lor.irril .'irlcioi ii: irr Répl!irr:ie l-:éruocil:irrlt'c iir iitr;rg.

l_

l

i,". !..jt .'.i.

ircrti" !i;.viilUaittin iinaie rjr'S iriîi"es. l.: t;Cntrrris:,oij ii?

i.iiiini sur !a !rsli ,ies scirirris-ionnaires sé!e ctioirnf:s ei
,::,r:i<,';:.,':,i\ ';',i ',,: C:,lUl:U !a lLrle tftalt I (iJ,}lC;ilj
tii proi;i- cent.

f-:r cutre. êr \.ru.: i: célai-l:rqer ie s :cumrssionriair:s
.rri'rrl /-btenu la r'rtem,-. cote, ..lcuies ies cciatir::ts r':Jiltiyes
- '-.'i+" '^^ ^'^ "'^ ''rx lrcirl:: 2 r.t -l de i'aiiicl,^ 'i 8 cr-,..^'-t tti.EJ iiil ,/Ui'.',

lillsus sont consiciériri:s.

Sc,;rior'r i Jrir,:tiir,n.li Éri:..;n titri;'i; ries

i n f ra E iir i i' i l, ;r ; 3 1., ; i c'i t n r I i.i l i.j t-t a $

Âiiicle 20.-

Li;r" iiir r:.:r-oUIilerrt iie i e ir,-lüêie, i'À,.]rlriili:,t.i-.ii Lrn

piovincrale c-.s ici-êt,i 0i'.,rrij ie sûin {-iÈ crirsLrlier iüs

crji-ilnrun:iuié: l:cales rivei'atitc,s ije l:r foiêi ccil,:.eiiree
,.,t.ti. ,1j_r1;iil.11 ..rV. - Ciill 1gg ;-,i.;r1r.rr;{r1:11 j,rl,, ir:_

arconol.niqLies; à ior::ii iiii-e i,)u e antair;r-lr-,: ar :ü,-:;-pl, r,i i:r
;ri)port rr i'e>rpicilatlor ile ia ii,,:i:i

Ler; conliusions,ie l; tcns,iiiairoit s!iii c..,1:,;irées,liil-.
irir procès-vefbal spé;ifiqi;: i;1;1f i1,r1111;v irir ies

reF,reSeriaIiiS :iiiiieS Lje .lr;irû,ir rrctrmi i-riilta lCaA!e

rivi,ieir3 tL.tûa::tér.

,'\rlic!t ?'1..

: âdninr:iralion prcr.,inci;i: a;i ior"r;i:, ,.lrccèii:
r:!aien,enl. e il coiii;:i-ia iilrr , t,'.i'.c les li'"'i:iOns

i,:,r,,,,ui:ieS ,Jir :inainC:-S. ,jc I,:jl;,rl f, .-t'; ir' ;t ii;,Si
ilralVe,; ,-.ln er;19fi artt'iiÔ5 or: l,,r i)rlv,,-lce, à i'i,lal,i;iaiii-,n
L.ir: ;-,ians tlc c0lslrutlir,'it i:Li i'iîtÊli:e.l,"i! ,:1, :i ac l
iiii;'as|-uctrriis r,;:;ees a l'ai'ticic: 6 ci-ci;s:li';, a i'e:iin ralioir
rjqg ç,ri:i5 iilS irarrairX S V :"1,É ' r:ii 3'ri pltlifii;atiOn ijr
ie : aji_t''r rie i'S.

,. i.r' lra,t,, t rir, l';rir,i,,, r.j" lrr ,l rr. .ri iiirirf i,r.ri

^.ltriiji:;i;ll i]:r r,L,ll,ifiiii"(r ;i, .l,r,,li'il,trj;)f i,:.) rit1, ,r.,ir. r-i,r:--

.-; l a: ,;,1';i-11, il 1,!1i.., :., ir-,tj : ,r lllii r.il l,iti l'i l.l t. ;i1., :t,;;1

,,, ,,,'ii,' , ,, i,,; if,l,irr.i,; , lr .ili r:.,.

içii';ll ?1.-

', :: n;it-.ttijiJ: 1'11 l;; i;Oni,"ii.,, :iilrri f:;^ranc'èrt llil '-.ha,l, t*

-i(r1i:ltissiLillt.iltr-. 931 ri .(i;i, riai,: iC c'lil;si0i' il'.r;pei ri 0i1re:,

i.tiî:,.!t) i-:ii li: )rii:rei ir ' [)3tC:tr Ci] (.13 ilvtil ilili)il r",,'r;' ;r
i'1:., i;6ig ,t4 r,i-rji::slt,;

lltr,-:i;*rr {i; Ii::i:i::iiir;r:I t: ,.insii,:ilrt tt i:i"r;ir::,

Ârticir 2.i..

A i'ei:ii'e cit riû,iÊi..ri clii ii-ôa=;ti Air'êti:, !ers ;.iirici:iir',i

ajcriri)3iiti;ir: iiÊs pr.a;'.r;r.;r;es sirivantes ciisposr;nt ü :r;
il':i:l li:, teil;i i2l ,iîS D0ur i.rrei)'ji"il les r'jis;-'l;:iiiort;
ileces:.itii-e: ai:t3iives a iar '-rÔaiicir d'i-rr;e uriile i';lci:irù:'::
rriic : rr r,;. -r -, .,. i r.,, .li'lir:lir:i: :.i à Sc;1 CLlVgdLlie i:ffer:iiyt:..s:tui

:;ii,v iliréili;lrt-.: :iit ii;l,iptr des boiS. CrltlfCfilllr,iirifi :: ii:
ri:':ierrieiii;iirrit,:,;-i ./,,:jijrji:r- ii s'alli'.li-rj ij, rtl.-i-:-.,;i-
âNTCS :

'l . Bls',-],:;i .

l' [-r;t]di,,;r-:i^ I

-'1. :'..,,, ,r l.

I ii.i:r;

5. y',llat;iii_r

?:, t ,t)ll) 
,

r 'ir','i.i t:'',
3. ilianiri ,:;

i C. i..j,,i-t.Klri.t

if . i'iorô-Ubarr:L:i ;

') (.,r.r l;r.:rnrri

';j. i:ll-r,..:i),.: .

14. -fii i.l.i:rn

Pi;'..ii' i.:l;Lû:; ie S aUiff:.; [;i.]Vir:r-i: .. ltj ,l -:.:, i,il;,-;1.é i.rt;i;r, .r:;,'i

ius,;,.1':, qilail'al i4i ;:irs il!rcs iu iiail i': ei,iit-'t':ir '1./,'-ri

ir'r:*i,: l.;.

-lc,r; .:itt-c',;el: icl.ti;-,.,, iei,lis;pcsililrr: 1rr,:i'i-.,,irr.:;

C,.r i: i i'r: I i:' j : r i ;'l I t:.j€ I; i,irlr(, lÊ.

§r':it:;,; .t1,.-

L.e 3,-:i;ieiai;'; iitnel,,,:
/ir I- ,'r lilif{ (.i :_)C\,'!.:

i'r:;i('ti:utii:lt .ji : !;,.1,Süi.ti

ij:ite iir: au ir;;taiari.;;L.

,i' :',,\l-Ct-ittC;ii.,ll' f i:1i:' ::riil,,'i

1i).-rei i ii rii !r1i; la r;1,: clii l:hii i,,-j;t, l a

::ir.il,iv ,.ri-ti ,?;iii"a i,i, ,,':'-irlil.ii' :' i;

Faii z: iiii,sir;.isr. ia;tU ocii:)rr 2r; tc

!i,,1-;,:,1

2:' r,t., rr ri:i. lir i r i)retni.ùrt ]trtrtii, - ir"' si;ei:ia:
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25 noverubre 2016 .Joulnel olllciel c1e le RépubhqLre l)érnocirtiqlLe clLr Congo Prentiire purtie - n" spéciai

it,';;:isière rJe l'Envirorirenierit, Conservttttttn de !a Natire
et D évelop pe meni Du rabl e,

et

Ministère oes Frnances,

Arrêté interministériel n"B6/CABiMIN/ECl{-DD/Cil
001ËBlJ/2016 ei n"322/CAB/fviiN/ËiNA.NCES/ 2016 du

12 novembre 2016 portant relance de la mise en

æuvre du Pi'ogramme de Contrôle de la Production et

de Ia Commercialisation des Bois (PCPCB)

Le Mintstre de I'Environnement, Conseruatton de la

Nature et Développement DLtrable,

et

Le Ministre des Finances,

Vu la Constitution telle que modifiée par la Loi r'11rc02
du 20 janvier 2011 portant rév!sicn de certains ar-ticles de

la Constitution cle la Répubiique Démocratrque du Congo,

specialemenl en son article 93 ;

Vu Ia loi n"11/2002 du 29 aaut. 2A02 portant Code

Foi'estier, spécialement en ses articies 98 et 126 à 142 ,

Vu la Loi n"'111009/ du 09 juillei 2011 poftant principes

fondamentaux relatifs à la prcie.'i',,rr Ce ieiiviiornement ;

Vu l'Ordonnance n"14/078 du 07 décembre 2014 portant

nominalion ces Vices-Premiers Minrstres, ies Ministres

d'Etats. des IVinisires et des Vice-l/inistres ;

ÿu l'Crdonnance n"'15/014 ou 21 mars 20'15 ponant

organisaiion et fonctionnement du Gouvernenrent,

modalités pratiqLres de collaboration entre le Président rie

la RépubiiqLre et le Gouvernenrent ainsi riu'elntr: lr:s

rnernbi-es du Gouvernentent ;

Vu l'Ordonnarnce n"15 i015 ciit 21mars 20'15 fixant Ies

atirioLriions Ces trlinisieres :

\/rr i'Ordonnarice n'15/075 du 25 scpieirbre 2015 porianl

r 
')iilltalIrilrlcirrci l lccitnitltiil iltr Go,.lr",e!-lemerrt .

'' r i, ,1rrl' i,rl1;11 ; ',," i llJ,ri, ,:1lllli]11, ::,,,,-li l5/JEB/09
,i, I , rit it irlli,'r iiri tl l, r. 11,-, ,:i i,tS ilrfnlaiiti:s rti-i

ii ,i, l.r, ti,

,!r lr ir'.r,. l'ltri: ,,,r1 .l ;r llli,r ;\11 illll.l i {.f"l r;;r i',',lt ll'
(,'jrltl i,lllilt,tt i lt.l r i,t r l,r, I rt t,r.tJlt,,ri,,tl
;it,rili,t,' lr 11r,:,111:rrr

Vu l/irrête lv'lip sls:rLrl rr Ljri/(,AIiillllN/l (.ll lll ),(, ll()(ri
ilBN]12015 du 29 ot'.iobre 2016 poriirrrl cotttitItou; uI

i'è,iies d'exploitatiori .irs i,'ors d'æuvre :

Vrl i'Arrêté \{in stérel n'8ij/CAts/tuilN/ECi'l-DL)/CJ/O0/
tlBi\/i2016 di; 29 or;tohrc 20'1ô reiaiif à lUnité Forestière
l\ lr ., rr, rl ' /l JI A)

Consicérant l'Auiorisaiion spéciale cie rec()ütir à Ia

procedure de gré à gré avec la Société AFRICA UN!ON
FINANCIAL SERVICES/RDC SARL (AUFS/RDC SARL),
en remplacement Ce la SOCIETE GENERALE DE

SURVEILLANCE (SGS), telle qu'accordée par Ia

Direction Générale de Contrôle des Marchés Pubiics
(DGCMP), suirrant lettre n'.1 186/DGCMPIDGi DRE/
D4/MLK/2016 du 26 octobre 2016, adi'essée à fu'lonsicur'

le lvlinistre de l'Environnement, Conservation cie Ia Nature

et Developpement Durable, pour le PCPCB et ce,

confcrmément à l'article 42 alinéa 3 de la Loi n"10/010 du

27 avrtl2010 relative aux Marchés Publtcs

Considérant en outrc IAccord de partenariat ccnclu Ie 28

octobre 2016 entre le lvlinistère de I'Environnement,
Conservation de la Nature et Développement Durable

(l\4ECN-DD) et ia Société Africa Union Financial

Sen,ices/RDC SARL (AUFS/RDC SARL) relativement à

la relance du Progranrnre'de Conirôle de la Production et

la Commercialisaticn des Bois (PCFCB) en Reoublique

DemocratiqLre du Congo ;

Considérani la nécessité ;

ARRETENT:

CHAPITRE 1 : DU CONTROLE DE LA PRODUCTION

ET DE LA COMMERCIÂLISATION DES BOIS

Article 1.,

En aopliciriion de la Loi n"1112402 du 29 août portant

Cocle Forestier, il est relancé le Programrne Ce Contrôie

ric la Prorirrctir;n ct rle la Conrnrcrcialtsatton Ces Bcis en

11i:prrlriirlirt, i)r':rnor;rrlrrlrrrr rlu (,onqr-r (PCPCB) institue

l)irr Arrôkr irrtr:rnrinis,;lcricl n"001/CAB/il,'1lN/ECl'iIl
.15/l'iNl/[/2i) ]2 ct n'(illl/CAII/tuilN/FINANCES/2C'12 clu

C5 cicccnibrr: ?01'.)

:e PCPCB : étenC s'.lr l'ensembie ciu Te riioire . S:-,ns

pi-ejudrce des conirôles rnsiiiues par ies règleileniaiiors
rrn vrgueui' e n RépubliqueDémccratique du C,.rngo il p'.,ria

l,rincilalenrent sur ies élé,lerris suivants

" i',rrilllrrr; ci 1rr:rnris do coupe Ce bois cj'æ,:ttre .

'i.lrlrrtltlt,rit

" lt,l1,irirlr rir,, l,i,l, !l'r1it!trl
, Ir,l1t;[, )1it,11j1,y1 1jl:; lrrt:; ri ,r(l\/t(]

' VenleS OLj r)X[)gtl3lj11:., rll lrrorlrrrl:, llrir:,1t,:r:;

Ces contrôles s appliquerit aux grunrol; ct prodLrits issus

Ce la premiere ti'ansicrnration.

!
ir6k!t!@**§ffi.*rqnlryl:|]j1l:'t1 lr-r'_ 1 ,''

I

I



2i novcnrbrc l(-)1(r .lciurnal otlrcjol dc 1e Répr.iblrqLri I)énoci:LtiqLLc clr.L Crrngt;

iv:i;t;siàre rJe I'EnviranrÊn]ent, C,onsentatictu (ie la Natitre

ei Développe m e ni D u rable.

et

l"4i nistère des Frnances,

Arrêté interm i nistériel n"B6/CAB/MlN/EC l.l-DD/Ci/
00/R8tu1/2rjl 6 ei n'322/CAB/lviihi/ËiNÂ.NCES/ 2016 du

12 novembre 2016 portani relance de la mise en

æuvre du Pi'ogramme de Contrôle de la Production et

de Ia Commercialisation des Bois (PCPCB)

Le Minisire de l'EnvtronnenenL Conservatian de la

Nature et Développenent Durable.

et

Le l,linrstre des Finances.

Vu la Constitution telle que modifiée par la Loi n"11/002

du 20lanvier 201'1 portant révisicn Ce cerlains articles de

la Constiiutron cle la République Démocratique du Congo,

spécralement en son article 93 ;

Vu la roi n"11l2AA2 du 29 août 2A02 pcrtani Code

Forestier, spécialement en ses articles 9B et 126 à 142 ,

Vu la Loi n"11/009/ du 09 juillet 2011 podani principes

fondameniaux relatifs à la prcle,,iur Ce i'eilvi;'onnement ;

Vu l'Ordonnance n''i4/078 du 07 decembre 2014 portant

nomination ies Vices-Premiers l\4inistres, des Ministres

d'Etats, des Ministres el des Vice-l,4inistres ;

ÿu l'Ordonnance n"15/014 oii 21 ntars 20.15 ponant

o rg a n isatron et fon ction nement d u Go uve rn e nle nt,

modalités pratiqLres cle collaboration entre !e President cie

la RépuciiqLre ei le Gouvernenrent ainsi qu'etrlrc lt:s

rnernbi'es du Gouvernenrent ;

VLr l'Ordonn:.rnce n'15 iC15 ciu 21mars 20 l5 fixant les

atii-icLriions ries tr/inistères :

\/rr i'Crdonnance n"15i075 dLr 25 septeirrbre 2415 0ortant

r','r I r rni: r r irc_lc n i: i-, i ll cir n i11 tt r,r il tr G o u irc t'tt e m e nt :

,,r j, ,i,:i,, r,,,11i11,i,',,,,. ll lltli, ;ri:iilriilt,i:(lll,l/ i5ljEBiO9
i, I ' lliir .'irr,', ir:. ri l'; 1.,,1';:, ')i i:-.:; ir.rfnlaliti,s r.ji-l

, r it ,i,'l.l ,i'i

"r, I/il,r, l'.lrr: r,'ir'l rr llllr;\lli''lll'j,il.i'l Iirl','ltli'
{i'l{ilr lrrlL!11-tr tl L,,, i',t, l, ri r,,irlt,,fi,'t!
llt;rllr,t,' lr il"',ltr"''

Vu lArrête l\liL:;lortrrl rr'Llrl/(,Aijit\llN/i (.ll {rl ),(, li{l{)/
iitsN]120i5 du 29 ot'.iobre 2016 porlrrrrl cotttltIttrttrr i:l

règies d'exploitation rrs bcis d'æuvre :

i'ii l'Arrêté r,linisteflel n"8li/cAts/lillN/ECN-DDiCi/00/
tlRi\1,'2016 ilu 29 octobrc 201ô relaiif à iUrtrie Forestière

/i'ir',,rr;.r1, /l ll A)

Consicérant l'Autorisaiion spéciale de tec( itir à la

procedure de gré à gré avec la Société AFRICA UNION

FINANCIAL SERVICES/RDC SARL (AUFS/RDC SARL),

en remplacement Ce la SOCIETE GENERALE DE

SURVEILLANCE (SGS), telle qu'accordée par Ia

Directron Générale de Contrôle des Marchés Publics

(DGC\,lP), suirrant lettre n"1.!86/DGCMP/tlGlDRE/
D4/l\4LBJ2C'16 du 2ô octobre 2C16, adi'essée à i"ior",sie lr
le [,4inislre c]e l'Environnement, Conservation cie la Naiure

et Developpement Durable, pour le PCPCB et ce,

confcrmément à l'arlicle 42altnéa 3 de la Loi n"10/010 du

27 avrtl2010 relative aux Marchés Publics

Considerant en outre I'Accor-d de parlenarrat ccnclu le 2B

octobre 2Ôl6 entre Ie Ministère de l'Environnement,

Conservation de la Nature et Développement Durabie

(l!1ECN-DD) et la Société Africa Union Financial

Services/RDc SARL (AUFS/RDC SARL) relativement à

la relance du Prograntme de Contrôle de la Production et

la Commercialisaiion des Bois (PCPCB) en Republique

Deir:ocratiqire du Congo ;

Ccnsidérani la nécessité ;

ARRETENT :

CHAPITRE ,I : DU CONTROLE DE LA PRODUCTION

ET DE LA COMMERCIÂLISATION DES BOIS

Article 1.,

En aoplrcaiion de la Lot n'11 l2AA2 du 29 aoÛt poriant

Code Forestier, il est relancé le Programrne Ce ContrÔle

rlc la Prorlrrctrt;n et rle la Conrnrr-'rciiilisation des Bcis en

I?i:prrlrlirlrri, [)É:rnor;rurIirqltc titt (]orttlo (PCPCB) institué

[);]r Arrôk; inlcrminis;ttiricl n''001/CAB/[,41N/ECl(Ti

1ir/RNl/L /2tl lll ct rr'(il5/CAII/tullNiFiN/iitlCES/2C12 du

05 rlccctribrc: ?01'.\

1 -r: ^t - -\

L: PCPCB :'étend sur l'ensembie cir.l ferriioit.e. -ai-,ils
pi-ejLrdrce d:s conirôies insiiiues par ies règlemeniaiiorrs

en v gueur en RépubliqueDémocratique du Crjng0 il ;,t'r1,;:

l,rinci;ralerrrent sur ies élémetrts suivants.

" i';rrr:r:ii(;r; rlt pcrnris ric coupe de bois d æirli"e .

'l'lrlritl,tll,lil
. ir,rtl,|irriI ii,,, i,r,t, Ll'rr:llr,tr:

. I i,l;l;[,]1it,tlit,tr rjl:; llit:; ri u]u\/lL, ,

' Vente:; ()[l t)xJ)oti;tliltt:, rlrt lrtorlttlt:, lltrrt'lt,rtl;

Ces contrôies s appliquelt aux gt'tttttc:; cl protlLril:, isr,us

de la premiere ti'ansfcrmation.

eia:!

Preniere ;tartie - n" spécial

i.
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lini;verl:bti:f{)i6
;

ior,:n:iLl otficiei d..: ie RcpL:Liiiq,ir: Diinocilri,i,.lric du Coil!:.ù Pre;nière S,',ty1i1 lti Sp;Cial

l

*r
I

_:j liil, i} ..i

Dans Ie cacr'û ciu PCPCB, la Sccrelê« Africa i_jnion
Fin:ncial S.:rvicesiRDC :iARL )) en siqlii (( AUFSiRDC
SAITiL »e-"t Césiqnée i-0innie Drlrsrataire. Selon les
ptincipes d'un pr0cÊssus D.O. i.S « Développerneni-
Opération-Tr-ansiert.SL:i';i » ie Prcgrarnme sera rcpris :
tlrme i'lai ie rai'.,jc:c. désrgne p3f !1. itlinistère rje
l'Envrronnernent. Conservation de la I,laiLrre et
i ri,i-;l6p3.3meni DL,r; bie

Ârticle 4.

Chaclue 0pêi"ai-.r.tr de la filière a l'obligation d uilrser lir
lysième tni0rmal;que Ce gestion forestière mis i:it pi""r:c

;ar tTtJFSiRDC SARi, .ei Litrlise égalen.tênt pa j- i ensemcle
ilê iacintilisirattc;r qui vise e opiirniser la ctesttoi'l
rore :irère en ltépubliqrre Démocratique du ConE0.

Ce systèine ;u[omaiise le ti'aii-;ntent regrc,nertaire dei
inl,lrrnalicns coitcernant les opératicns de gesiion :i
,,1'expioiiation ce la ijiiei-: cle bois ,r'æuvrrr. tje ia denrancj*
de p".rn'ris de ccr;ue à le demaitde il'acirat, Ce,;ent; ei
iiexponiliion ii pré,;aui sur [or]te declaiation 0,,i

dé;itarche aiiirliristrativ,e manlsi;rile sai,f ciôrcqaiio;r
.ixDrussr tlr: irlinistre ayarit i,oS ioreis d::n_. :tÊs

atiribirtion:;

L:: sirstèn:e inlornraiique est rnl:; à ia cjisclsiii,li,r .lij i0!-q
les âaii:iLii: ,:e ia i:iièie ti'e>rpiuitatioi-t di-; ccris ci'æuvi-e. ji

l;rrie ;rl à cl'l;:aut ,,.ttreprigg 11enti'epreni.li-e toiiie aciioli
i;iiie en ,,,r-ie [ic -c,-;i, iilsUiiaiicn el rle sin uiilisaiiln

i.i.rticie 5.

icur* lrpéri:ticrn forestière, r-iot..n tlteirt ies ccnitér::t
I'ilienlai;e, .1'cxploiiaiion de iransit:rrraiir:i-r iitr
ir.1113;-or{ (i.rirestri: ill,t ili_,r:ii.:i) d'ai;ilai i_ie tiarntir,

(: .::;r:-rril;ii,-1;, iir,ii éirc ci"éalacltrlteirl enrt:ristit: . ,1,,f.i. ir-

s,':;t,tne llioiir,aiirluc ,:i i: c;t:: cclta;a:rt1. \,i;irrli ; | ,i

,-:r', 
',,. 

t1 ,lj:,, ,ti,..:iil,ir, lill ,t,, !ii:illC Sti:,i,.,,1t.

rl r 1:ily1ls'i;ir. 1-litrllsiQur: si;r.rl
rrii,.t Lili.:, ;r.r; i't l)1.()Stll1;t,,r. ,: , i,,riiIt\ p,riIl rlt la i;iieie
r.i'i:xirioil;ritlii ir iiestie,e tJr,: hors rJ'æuvre, [rai
,';1,;I-1pfl1'rr;1i'ri iriitlo le S dCnnle S irifOmnatiséeS, et pal' i_i'li:

vérrijcalio;i !ir':,r,i,jr_ie cl*s r_:ara:iéi'islicues des pio,_iuir:,

deci:rres.

C: icniicjl esl r:ffec[ue r,,irr tr.ru;r: i ricitrirl0 Ljrr I c,ril,,;r,
ce i,; Rép.:ltliiiLre lfén.ior;r;1{jrlril r:,r ('lLl:;r, ,

I e,s Srri.;.tIill; ili,11;;11y,,'r:j r!,iL l;r;ilii;,, ji, i,{rJir
iniiii:;[iit,il.. il(i L]rrt:, (i rrri,,,'r(r :tr;rtl lr.irrlr:'i ,l i;t rl,)ltt,lrrjrl

'ji; pie:rii-;iairr: d;rc,,0l.,ler. I r-liiij-,;i itan:j ;e.:irir:itcil
iaccès à l'arre de Ieur permis poilr io,Jie inierrienticrr
n êtess; tr.;.

De rr;êi'iie, toirte Société intervenani à un mcrnerri ou ;i
urt autre r-le ia ciiaine décrite à i'ariicle 5 ci-dessus esi
lenue rie laisser a,t prestatai.e un licre accès icial ei
periû.,rneni à :es siies ,-i'opér"ation, veniLruies, paics Ce

st0cKage, usrnes cje iransfor-rnaticn. conLeneurs. pi-ociLrits,

etc.

Toute §ociete detentrice d'uit perntis rJt cci,DC
rndustrreile cle oois ci'ceuvre iorestier eUort intei"rr-.riani a
unc phase quelr;onque de l;r chaine de prcCuction et de
i;ornntcrciaii:i:rticri ds:i bcis décr,ic à i'aritcle 5 ci-dessus
est le nLru ile ie:rilerir'e ai: pr'estataire, sur simple .iei.rranC_-

rnênre i,erb,tlc ei irrésentaiioit du macarcn p;'escrii à

I ariirrii, / ci,dr:sso"ts, ioui ctccuritirit Lrtile et peiiin:ni ert
,,,re de la réalisatrorr Lla sa rrrissio'r ccnlorm:_.nent::rt

frreseni.i\rrêté

4, ii^1,1 -l
J"!?xrrJrl:,

Chaque agent cirt pr'e si:iaire crr agissani plLrr ie .,,jn3re
le ce clci-niei ilori pcrLr,,ol; r,-,stiliei s,t qu:iité !ai- ie p0ri
ti'i-r i ; i'i racara;.: jnci r,,,idUel ren*qeig nan I Ies in;l iioii: PC f,C i,
(Progrannrne CC Ccntrôie rJe ia Proii ii r,.;ri r,.i .je ià
Coinmeicialisation Ces E-lois) et rü=CN-DD iir,tirrisler: it
l'Enrliroirrrement, Coisei'v,-.iioii i'l, ;.t ;i;:iLire ei
i)eveloplern;irt Diil.:l,ir;)

.1"*icie x

Le prrstatair.,,-.yg;1tr.:ellerrenl ass,sie !ti rjil ;-_1üi'it:

.lssa'jn.:;tié iic l'Iiatll]ei'r;icijs ?,,irlll:s revôili il,, i, .:it.:!;,.j
d'Oi'iiciei cle iiuir;r: .li-riilcr;rti-i, :l;i hal,il;ié :t f')i'r-)cî;{j!ii ;;

i0!l :j0;ifôlû rlal;ilrrtpnt:,iitc i,ir ;1i1r,,1;ii1r11. ill i;,_.,: .ir \.,,r,1

.i'r:t I Vrr;il,irf l; I L;,'llll it: itt irl: t.;(.11,:rii-ii,r iiiiifl

'."i :i,;.,|t1 i';.1ti:t:;t,,itllli,i l:r j\,,]'1';.1'.,'-' (i l...iii;ir-1.,;-t ita
ir.jil.irrtIlilrJ ,tLt i;ig:,i:ti.t:i.: ,,i_t :,lt_till-àiTiirlc, iet. iiriii,.ll.i-.
' rr.l r,lllj:, r;i_) si:rS r^,iléi-aijiill û:t a;i,, 1;ôii iaii,jii:t-

.-lrrliL-r r"ir.) i.al i.,;!li-. i:.ri. ir,r ltrr.- ir I.ll,-;.-..1;; ..,,:,,1o,,1

ir.t. :,.- i'r,i'.Érs :ji.ts irlicrl:, C1i 
-,tr,11I1;,.'; ii:: i'ri:tll

Lrrir'ir::

:.i ,t t,j.li-,ir rjr; i't riûtVr.r,rLtIi'i, il;s ttfi:,. ),

i.'li',il:lr,)il!;. iç i,ir;Si,ii, ,:i, l:,:i f '.r,r ,j:) i' .r '1,1',,.

I()fi,r.;r:r rjr; ir1,11.1, I I lir ., r, ' ', ,i, ,'..i.ii, 
11,,::

i, ..r , r ;l t,i i. :;:,-:;ji

'l,rl,

, ,irt ,lr: r irli :,; lttrjlr il,,;,: s;1,.i ) i.et ;;fi;-:i...1;J;;.-_i-: .,

. i', .,t ,.\'.,r'1,.,i .ir:.iii,ali i.;;l3i .ju :',,,iarr.,a,.l,,- . -,,: ,i r. ,

!
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Prentiàre Pttrtîe - n" sPéciai
ltlrrl-lralol.ùcic]tleieRéptr1l1ic1tlcI)é1I0Cr]ti.]..lcr],.1(]tlngo

25 noven-ibre 2016

la qr-iaiiilcation cje l'infr-aciion cl)nstaiee' Tcut agent

représentant le Mrnistère a l'obligaiion de iransmetire au

prestataire du programrne, les docunlents relatifs aux

actes juridiques POSés.

Si l'infraction entraine la saisie de ioui ou oartie d un lot

J. Àoi, la main levée Ce la saisie ne pourra intervenir

c1u'après r èglemeni dé{rnitif ciu iiiige'

Un rapporl récapitulatif mensuel sera produit par les

.en,icài clu Ministère impliqués clans ces contrôles et

transmis au Ministre, au plus tarC ie 15 du nrois suivant'

Àrltcle 1Û

Afin cle permettre la mise en æuvre des opérations de

.ontr.Ot. visées par le présent Arrêié les cbligations des

parties demeurent le s sulvantes :

- Pour leur"s opérairons de transport' d achat' de vente

et d'exportation, les acteurs de ia filière sont tenus

cle s'assurer du respect Ce la règlementation

forestière par leurs partenaires commerciaux et scnt

soliclairerleni responsables du respect des

dispositicns legales et réglementarres régissant le

secleur;

- Les acieurs cle la friière d'exploitatior: ici-esrière de

bois d æuvre cloivent procéder au règlement des

frais de survetllance et de manutention necessaires

au bon fonctionnement des opérations Ce conirÔle

sur cles bois non règlementaires'

Àl'ilcle '11

En vue de Ia bonne gesiron et de l'application strir;to rics

oferations cie contrÔle visées par ie preserltArrelé' toLttt;

Société ciétenti'ice d'un permis rle coupe indr'rstriclle de

bois d æuvre esi tenue cf identifier dès abattage' ioute

,,u,r. par la frxation il'une etiquette rode-rrarres fournie

l;rr" i,,, Prrlst:llatre.

), r,llirL,r llLtli lilr'i':l') lli il'1rt'!''f('itt;':tinn est tentle

t, ,jl, ,. ,1 r) lr ri ir,r 1"111 [;1i1li'1111 1l:rr i:l ilxai'l-tn

,: ,.1,rt,!,,, , i,' l r l';,1r"ll, l" tl;ti l') il r':i''l lifr

I ,,. ,, i j, 'i, l l"' " ] ' r' i" lrll ' rlir "l)lilrlr

,r,l r,l l, ll ,j i"f i ' I I r{; lrl' lr'1 ll:ill 'l'lll" l'l

tll,i,t,,' '1,';'irlrrt! li'r' I 'l' l'r 'rl l :1'tlr 'l' lr'rlt lll111 lllrrrl

rl,) lr';, i:;frrrll (lrrttir"ilr; 'r'l lirr'l 'll 
rl '1( ll'il rl' -" rllr' "rr

C'expcnatroncioilvctlir:rict'lt:;t:r;lti:ltrtl;ttr''ttl'l'l'''ll'"'
etiqiieties 66'613-f21:es perilues pr 1 çli;[111]1,r1 .'tr -

le ,ce i-vice renclu fera lobjet C'un palemenl CÛ all

preslatalre

Àrticle i?

Un montant en CDF éqtrivaleni à USD dix (10) est

acqurité pour chaque éiiqLretie par le demandeur'

Ce montant esi porté en CDF à l'équivalent de USD

quurrnt. (a0) pai étiquette rmposée sur des bois non

reqlementalres.

CHAPITRE 2 : DU CONTROLE EFFECTUE

Article 13

Sans préiLrdice des clrsposilrons du present Arrê1é' il est

instituà un contrÔle renforcé cles exportations de bors de

la Republique Démocratique du Congo au moyen cle

,.urr.,. mobrles. L'objectif de ce dispositif est le

.on,,Ot. non intrusif des véhicuies cie transport de

marchanclisesenVUeclevérrirerl,adequatronentreles
docurnents préseniés et le bois transportés'

Âriicle 14

Dans le cadre de ce contrÔle renforcé' tout véhicuie dr

trr..p.tt Ce marchancirses de plus cle 3'5 tonnes dr

po,A, totuf autorrsé en charge a l oblrgation de st

aou*atft. aux contrôles par passage au scanner sur ler

à*.s O. transporl ou sont déployés Ies équipements d'

s,,r rveiilance électroniq u e'

Àrticle 15

Les opérations de ccntrÔle décrites ci-riessus feror

loblet ci'un paiement dû au prestataire Un montant e

Cïf *q,,ivâlent à LiSD cent (100) par opei'ation d

passaqe lrl scilnner est acqtritte par le transporteur a

litre rlcs [r;lis r]e scannage

J\rt;cl! ll.)

Sarrs êtr-e exenrp[es cies opéraltons de lrassage ;

scannii les vehtcules cle transpcrt de ma'chandisr

,.-jesiinés al rlarché iocal ne lranspciianl pas 'Je rc

amsi que i65 rTghicrties vides sont exonéres dtl caternr-

ilt-,s recie vances Y aff:lentes

.,rtltr:il tl

l r'L1i r'r'lttr rll,' ,t',',tltl 'rllrt rrlt t'0ttltillrl ;lLt Sr''l'ltlef qUt 
6

t;i ,rlrlr: Ili{,illllrr ',irlr 'il'll(lt lil{ilrl 't'/'ttrl r1';rllr:itldfe

lfolliiirio, l,|l;l ittl;pilt l'' iill l)()lllt 'l r't1ii'filrlirrtt tilrrÿeûfli

patcmenl des fi-ais ri'irll;1rtrr;iirttt 1lr1 l'r':iltttvitlirtrl rltl CDF

USD cent (100)
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-,riie !+:; i,;

iout ii"an.lcdeur de marchancise qui se soustrait
,,'oio.ltaireri:ent au contrôle se veri-e appiiquer, iors dit
passage C'une frontière, une pénalité en CDF de
i r qLtivaienl de USD quatre cents 4C0.

CiiÂPl"l'ËË 3 : DlSPtliiîiûNS TRANS|TOIRÊS ET
FINAI-ES

r

it
rl'f*- Articles 19

I

li esi tré une périoCe transitoire de trois mois à dater de
la pLi;ltcaiion du présent Arrêté au Journal Offjciel, dilrani
iaqiielie les Sociétés forestières derrront réqulariser leurs
sioci.,:; dans ie svstème informaiique Cette réguiarisation
se feia par la iixatioir d'une étiquette cocle.barres sur ioui
pi'cLluit bojs abattu, transpcrté, iransformé ou stocké au
co,.ti's de la période. Cette regularisation se fera sans

!i3i!dice des dispositions rèqieilentaires existantes et
s:i':n ies concitlions fixées air préscnt Arrêté.

r,,iss:e de ceite période transiioir"e, toui produit bois ne
i,cssé,iant pas d étiquette code-barres sera cons;dére
''-..1 :i !1 r.'C rJLri C{)rl(:efne SOfl Jf;_,ine.

Àriiç!e 20

Sort abrcgees loutes les dispcsitions antérieures
conii-aires aLi pr-i:sent Arrêté

;";ii':1= 21

Le Sccréi.rili, Lli:trlr;rl à i'Envjrunnemenl, Conservatton
cie l": f i;rii,rc c, Dô,,,cloppement ijurable et le Secrétaji"e
Cénéral arur i-rrtlllr:cs sont charges chacun en ce qui ie

. cr-,r'r/t..rinri cle lexer;ution du pr-ose nt arrête qui entre en
':ri!l.13,.lr a ;: date de sa sig.ralure

F'ait à Kinshasa. ie .12 
novernbre 2| l{i

Le [/irlslrc de l'Irrv;r'lrtrr,rrrlurt, Urrlrsrlrv;rtiorr ilc
i. r I'J a t il re c i l-r i:r'r,t I i I 

1 
I pr ll rt I c t r I IJ lr ra Lt I r:

ie iV jii;,;ti-r: r:1i-:i f lxunaat

Her:n t'Â.tr L'iULANG

.j
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ORDONNANCE N° 18/'082 DU 14 JUILLET 2018 PORTANT 
NOMINATION AU SEIN DU CORPS CHARGE DE LA SECURISATION 
DES PARCS NATIONAUX ET RESERVES NATURELLES APPARENTEES 

Le Président de la Républlque : 

Vu la Constitution, telle que modifiée par la loi n° 11/002 du 
20 janvier 2011 portant révision de certains articles de la Constitution de 
la République Démocratique du Congo du 18 février 2006, spécialement 
en ses articles 79 et 81 ; 

Vu le Décret n° 15/012 du 15 juin 2015 portant création d'un 
Corps chargé de la Sécurisation des Parcs Nationaux el Réserves 
Naturelles Apparentées, spécialement en ses articles 11, et 12 ; 

Vu la Loi Organique n° 12/001 du 27 juin 2012 portant 
organisation, composition, attributions et fonctionnement du Conseil 
Supérieur de la Défense, spécialement en son article 3 ; 

Vu la Loi n° 13/005 du 15 janvier 2013 portant statut du 
militaire des Forces Armées de la République Démocratique du Congo, 
spécialement en ses articles 2 alinéa 1, 73 et 167 ; 

' Vu !'Ordonnance n°17/024 du 10 juillet 2017 portant 
organisation et fonctionnement du Gouvernement, modalités pratiques de 
collaboration entre le Président de la République et le Gouvernement ainsi 
qu'entre les membres du Gouvernement ; 

fl;,!.1i, .lt la Nation .wcnu- .~l'i J\ul\<11,1,1,, Kinshusa · (;omh,• 
I' P. :Oi Km. 
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Vu !'Ordonnance n° 17 /025 du 10 juillet 2017 fixant les 
_ attributions des Ministères ; 

Vu l'urgence ; 

Sur proposition du Gouvernement, délibérée en Conseil des 
Ministres ; 

Le Conseil Supérieur de la Défense entendu ; 

ORDONNE: 

Article 1er : 

Sont nommés aux fonctions ci-dessous au sein du Corps chargé de la 
Sécurisation des Parcs Nationaux et Réserves Naturelles Apparentées, les 
Officiers dont les noms, post-noms, prénoms et matricules suivent : 

• Général Major AGURU MAMBA MAURICE 
Matricule 150680885689 
Commandant du Corps 

• Général de Brigade KITENGE AMISI DIEUDONNE DAVID 
Matricule 168983529642. 
Commandant Adjoint du Corps, chargé des Opérations et du 

. Renseignement . 
• Monsieur KISUKI MATHE BENOIT 

Commandant Adjoint du Corps, chargé de l'Administration, des 
Finances et de la Logistique 

Article 2: 

Sont abrogées toutes les dispositions antérieures contraires à l'a présente 
Ordonnance. 

------- - ----------------------------------------------···------- -~---- 
Palais_ Je la Nation, avenue Roi Baudouin, Kinshasa / Gornbe 

B.E: 201 Kill l 
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Article 3: 

Le Premier Ministre, le Ministre de la Défense Nationale, Anciens 
Combattants et Réinsertion, le Ministre de l'Environnement et 
développement Durable ainsi que le Ministre du Tourisme sont chargés, 
chacun en ce qui le concerne, de l'exécution de la présente Ordonnance, 
qui entre en vigueur à la date de sa signature. 

Fait à Kinshasa, le 14 juillet 2018 

Joseph KABILA KABANGE 

Bruno TSHIBALA NZENZHE 

Premier Ministre 

Pour copie certifiée conforme à l'original 

Le 14 juillet 2018 
• 

ILONDJA 

·------·------· ·-----·- -·----- 
Palais de hi Nation. avenue Roi Baudouin, Kinshasa/ Gombc 

n.P.: 201 Kin 1 
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Article 3: 
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Bruno TSHIBALA NZENZHE 

Premier Ministre 

Pour copie certifiée conforme à l'original 

Le 14 juillet 2018 
• 

ILONDJA 

·------·------· ·-----·- -·----- 
Palais de hi Nation. avenue Roi Baudouin, Kinshasa/ Gombc 
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